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MINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Conflit contre 

un arrêt c' e 'a ^our roya'e ^e PARIS
5 travaux de nivel-

lement des boulevards; abaissement du sol; demande 

en indemnité; compétence administrative; confirmation 

du conflit-
QUESTIONS DIVERSES. 

JUSTICE Ci V ILE 

o Attendu cependant que le Tribunal l'a condamné, en mê-

me temps et dès à présent, à supporter les droits de timbre, 

d'enregistrement, et l'amende, auxquels avait donné lieu la 

production forcée des titres dont il s'agit ; 

» Attendu que, n'étant saisi que d'une demandffen rembour-

sement pour des prêts verbalement faits, et ayant lui-même 

décliné la connaissance de toute action résultant des billets pro-

duits, le Tribunal ne pouvait, sans excès de pouvoir, statuer 

ainsi d'office sur le paiement des droits d'enregistrement et de 

timbre, non plus" que sur l'amende encourue, lesquels formaient 

un" accessoire obligé de l'action éventuelle dont il réservait 

l'exercice au demandeur; 

» Casse et annule, mais en ce chef seulement ; 

» Et attendu qu'il ne s'était élevé aucune contestation sur 

les cinq billets produits par le demandeur; qu'il ne pouvait y 

avoir et qu'il n'existe réellement aucun défendeur au pourvoi 

sur ce chef de jugement attaqué ; et que, dès lors, il ne peut 

y avoir lieu a renvoyer les parties devant un autre Tribunal 

pour statuer de nouveau sur une instance qui n'a pas existé 

entre elles, ni par la à prononcer aucune condamnation de 

dépens contre le détendeur assigné ; 

» La Cour déclare qu'il n'y a lieu à renvoi, ni à statuer sur 

les dépens réservés. » 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre) 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience du G décembre. 

autre sont des décisions souveraines intervenues en vertu 

jiouvoirs spéciaux. M' Delacourtie invoque plusieurs arrêts 
un arrêt 

A STRASBOURG. COMPAGNIE DE 

CORRÉARD, INGÉNIEUR DE LA COM-

' COUR. DE CASSATION ( chambre civile ). 

Présidence de M. Teste. 

Audience du 12 novembre. 

ACQUIESCEMENT. ENDOS EN BLANC. ■— SUBROGATION. 

1» l'exécution, même sans réserve, d'un jugement en dérnier 

ressort, n'est pas un acquiescement qui puisse rendre non-

recevable le pourvoi en cassation contre ce jugement ; ce 

n'est pas là, en effet, une exécution volontaire. (J urispru--

dence constante.) 

2» Celui qui, porteur d'un billet à ordre en vertu d'un endos 

sèment en blanc, l'a transmis à un tiers par endos régulier, 

se trouve, dans le cas où il est obligé d'en rembourser le mon-

tant en raison de l'obligation personnelle résultant de l'en-

dossement par lui consenti, subrogé aux droits du tiers qui 

a été remboursé, tant contre son endosseur que contre le 

souscripteur ; et ceux-ci ne peuvent lui opposer que l'endos-

sement en blanc l'ayant constitué simple mandataire; celle 

qualité n'a pu s'effacerpar le fait de la subrogation. (Arrêt 

conforme de la chambre des requêtes du 20 février 1843, 

Gazette des Tribunaux du 21 février.) 

Voici le texte de l'arrêt que nous avons annoncé dans la 

Gazette des Tribunaux du 13 novembre. (Rejet, au rap-

port de M. le conseiller Colin, et sur les conclusions con-

formes de M. l'avocat-général Delangle, du pourvoi dirigé 

contre un jugement du Tribunal de commerce de la Seine 

du 1" décembre 1843 (affaire Maimbourg et Anceau con-

tre Romand; pl. M" Henri Nouguier et Millet) : 

« La Cour, 

« Sur la fin de non-recevoir tirée de l'acquiescement de 

Maimbourg aux jugemens attaqués : 

» Attendu que si l'exploit, en date du 21 mars 1844, que 

Haimbourga fait signifier à Romand, énonce qu'il a payé, le 

1" décembre précédent, le montant en principal et accessoires 

des condamnations prononcées contre lui, ce paiement ayant 

été fait en suite de commandement et d'exécution forcée, ne 

peut être considéré comme acquiescement par Maimbourg aux 

jugemens attaqués ; 

» Rejette la fin de non-recevoir ; 

» Au fond, sur les premier et deuxième moyens : 

» Attendu qu'il ne résulte nullement des jugemens attaqués 

que les demandeurs en cassation aient opposé à Romand au-

cune compensation pouvant avoir pour effet d'éteindre la créan-

ce à laquelle ce dernier s'est trouvé avoir droit comme ayant 

acquitté de ses deniers, entre les mains du tiers-porteur , le 

montant du billet duquel il s'agit au procès, et commese trou-

ant ainsi subrogé aux droits du tiers-porteur, conformément 

a l'article 1251 du Code civil, sauf toutes actions résultant du 

mandat ; 

" D'où il suit que les jugemens attaqués n'ont pas violé les 
a rt. 136, 137, 138 'et 187 du Code de commerce, en vertu des-

quels l'endossement en blanc ne vaut que comme procura-
tion ; H v 

" Rejette. » 

Audience du 26 novembre. 

"JGEMENT PAR DEFAUT. CONDAMNATION AUX DÉPENS. — 

CASSATION SANS RENVOI. 

Le Tribunal qui, sur une demande en paiement d
,
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ba l> a enjoint au demandeur de produire les titres qu'il 

Vivait avoir à l'appui de sa demande, et qui, nonosbslant 

cette production, a refusé d'accorder au demandeur la con-

tinuation par défaut qu'il sollicitait, en se fondant sur ce 

lu? la demande formulée dans l'exploit introduclif d'instance 

n Uo.it pas suffisamment justifiée, et en lui réservant ex-

PWtsèment le droit d'introduire une nouvelle instance en 
vertu des l itres, ne peut ordonner que dans les dépens mis à la 
c,\anje du demandeur entreront les frais de timbre, d'enre-

Wremenl et d'amende auxquels la production des billets a 

d Jugement qui décide ainsi doit être cassé sans renvoi. 
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CHEMIN DE FER DE PARIS 

CAUMONT-LAFORCE. — M. 

PAGME. 

Lorsque le président du Tribunal, en permettant de former 

une saisie-arrêt, a ajouté qu'il lui en serait référé en cas de 

difficulté, l'ordonnance de référé qu'il rend ensuite sur la 

réclamation de la partie civile n'est pas susceptible d'appel. 
y*-«^r.— 

M* Marie, avocat de M. Alexandre Corréard, ingénieur, 

expose les faits suivans : 

Par actes notariés, en date des 29 août et 17 septembre 1845, 

M. le duc de Caumont-Laforce, M. le comte de Ségur, MM. Vial 

de Machurin, Erat-Oudet, Courbaillon, Roussel jeune et Li-

geron, et M. Corréard, ont formé une société anonyme sous le 

nom de Caumont-Laforce, à l'effet de soumissionner l'entreprise 

du chemin de fer de Paris à Strasbourg et ses embranchemens, 

conformément aux lois des 11 juin 1842 et 19 juillet 1845. 

M. Corréard expose dans ses ectes, que la ligue' de Paris à 

Strasbourg a été depuis plusieurs années l'objet de ses études 

les plus sérieuses, dont l'importance a été reconnue par plu-

sieurs compagnies, à qui elles ont servi de base ponr leur for-

mation ; que depuis cette époque il s'est livré à de nouvelles 

études générales, et surtout à des recherches statistiques con-

sidérables, dont une partie seulement a été consignée dans un 

rapport imprimé en novembre 1843, où il démontre d'une ma-

nière irrécusable, par des chiffres tous empruntés à des docu-

mens officiels, que la ligue de Paris à Strasbourg, tant sous le 

rapport des produits que par son importance politique, ne le 

cède à aucune des autres lignes qu'on doit créer en France. Les 

contractans déclarent que de l'examen et de l'étude approfon-

die de ces documens, il est résulté pour eux l'opinion la plus 

favorable des avantages qu'une compagnie pourrait retirer 

de cette entreprise, ce qui les a déterminés à accepter les of-

fres de M. Corréard, qui a réclamé leur concours, et que c'est 

avec leur coopération que les statuts ont été rédigés. 

Les clauses suivantes constatent de la part de M. Corréard 

un apport de tous devis, mémoires descriptifs, recherches sta-

tistiques, et généralement de tout ce qui se rattache aux étu-

des du chemin de fer : il doit être remboursé de tous les frais 

auxquels ces études ont donné lieu, et le règlement de ces frais 

doit être fait par le conseil d'administration : en cas de dés-

accord, il doit être statué par arbitres. La souscription decha-

que actionnaire entraînait, au surplus, l'adhésion à toutes les 

clauses des statuts. 

Le capital était de 125 millions, soit 230,000 actions. U fut 

rempli, et au-delà; les 12,500,000 f. du cautionnement furent 

versés; maison parla d'une fusion avec les autres compagnies 

rivales ; malgré l'opposition de M. Corréard, le conseil d'ad-

ministration décida cette fusion. M. Corréard de protester aus-

sitôt de toutes parts, en s'adressant même au ministre, et récla-

mant la concurrence. Le conseil d'administration n'en a pas 

moins opéré la fusion moyennant 12,500 actions, sans faire 

aucune réserve pour les droits particuliers de M. Corréard. 

L'adjudication a été faite à la compagnie fusiônnaire fous le 

nom de M. Rothschild, le 25 novembre 1845. Or, d'après les 

statuts de la compagnie Caumont-Laforce, les actionnaires 

peuvent, dans la huitaine, demander le remboursement du 

dixième par eux versé entre les mains de MM. Ligeron, Lam-

bert, Offroy et compagnie, banquiers de la société. 

M. Corréard a demandé à M. le président du Tribunal l'au-

torisation de former une saisie-arrêt entre les mains de ces 

derniers sur les 12,500,000 fr., montant du premier dixième, 

et ce jusqu'à concurrence de la somme de 200,000 fr., à la-

quelle il évaluait le prix de son apport. Le "27 novembre, M. le 

président a accordécette permission, en limitant cette évaluation 

provisoire à 100,000 f., et en réservant aux parties saisies de lui 

en référer en cas de difficulté. L'opposition ayant été formée 

dans ce.-; termes, la compagnie Caumont-Laforce a introduit un 

référé. Elle soutenait cette opposition recevahle en raison des 

termes restrictifs de l'autorisation, et, au fond, elle réclamait 

l'exécution de la clause qui prescrit la restitution du dixième 

aiix actionnaires, sauf 20 centimes- retenus sur chaque dixiè-

me par les banquiers pour frais d'administration, ce qui, poul-

ie dire en passant, constitue une somme de 50,000 ou 60,000 

francs, et cela parce qu'ils ont gardé encaissel?,500,000 francs 

pendant un trimestre. Au reste, dans une autre circonstance 

de même nature, pour une autre compagnie, le bénéfice était 

do plus de 300,000 fr. Quoi qu'il en soit, c'est en s'autorisant 

do cette clause de simple retenue de 20 centimes par action, et 

en outre parce que M. Corréard, en raison de son apport, avait 

reçu une part d'action plus importante que les autres mem-

bres du conseil d'administration , que le président, statuant 

sur le référé, a ordonné que nonobstant l'opposition de M. 

Corréard, les banquiers verseraient les dixièmes touchés par 

eux, sous la déduction de 20 centimes par action. Appel de la 

part de M. Corréard. 
Cet appel est-il recevable ? On le conteste de la part de la 

compagnie. Cependant il est certain que si, par sa première 

ordonnance qui permet de former opposition, le juge a fait acte 

de juridiction gracieuse, à tel point qu'il pouvait refuser l'auto-

risation sans craindre aucun contrôle ultérieur, il a, par la 

deuxième ordonnance, par la décision en référé, après débats 

contradictoires, fait acte de juridiction ordinaire, soumis, d'a-

près le Code de procédure, à la révision sur appel. 

Après le développement de ce moyen, M' Marie s'apprête à 

s'expliquer sur le fond; mais M. le premier président fait ob-

server qu'il faut, avanttout, entendre l'adversaire sur la fin de 

non-recevoir. 
' Mr Delacourtie, avoué de la compagnie Ciumont-Latorce, 

soutient que le permis de former opposition est, non pas une 

décision contentieuse, mais une appréciation des droits du de-

mandeur abandonnée par la loi à la prudence du magistrat, et 

que la deuxième ordonnance par laquelle il use de la reserve 

insérée dans la première, n'a pas un caractère différent; I une 

et 

de 

de îa 2" et de la 3' chambres de la Cour, notamment 

récent de la 2e chambre du 23 août 1845. 

Sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Nouguier, la Cour a rendu son arrêt en ces termes : 

« La Cour, 
» Considérant que la permission de former opposition n'a 

été accordée par le président du Tribunal que sous la réserve 

de lui en référer en cas de difficulté; que de Caumont-Laforce a 

usé de cette faculté; que le président , en retirant la permis-

sion, a agi dans la limite de ses attributions spéciales; qu'ainsi 

son ordonnance n'est pas attaquable par la voie de l'appel; 

« Déclare l'appel non-recevable. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2' chambre). 

Présidence de M. Jourdain. 

Audience du 4 décembre. 

AGENT DE CHANGE. —■ ACTION AU PORTEUR. VOL . VENTE. 

— RESPONSABILITÉ'. 

Cette affaire, qui est d'up grand intérêt en présence du 

mouvement considérable d'affaires auquel dorment lieu 

les actions industrielles, et qui intéresse vivement la com-

pagnie des agens de change, présentait à résoudre la 

question de savoir si un agent de change est responsable, 

dans le cas de vol d'effets au porteur, pour ne pas s'être 

assuré, avant d'opérer la vente de ces effets, de l'identité 

du vendeur. 

p'us dégagée d'entraves; le* soumettre dans leur cours rapide 

à des conditions d'un contrôle souvent Jmpossiblc, serait en 

paralyser l'usage; 
» Qu'il résuke de là que l'effet au porteur une fois crée est 

une valeur qui porte avec elle sa justification ; 

; » Qu'à côté des avantages qu'elle offre à raison de sa réali -

sât ion facile, dégagée de toute formalité, se trouvent les inepn-

vénieus qu'elle entraîne par son défaut d'individualité dans sa 

propriété ; -, 
» Qu'assimilé aux billets de banque qui sont mis en circula-

tien sans examen de l'individualité do celui qui les présente, 

l'effet au porteur, accepté de la main d'un étranger, quel qu'il 

soit, que rien n'autorise à soupçonner de vol, n'engage en au-

cune manière la responsabilité et ne saurait donner naissance 

au quasi-délit prévu par l'article 1382 du Code civil; 

« Par ces motifs, le Tribunal déclare Levé non recevahle; êa 

tous cas, mal fondé dans sa demande, et le condamne aux dé-

pens. » 
 ..LH-TT^ T—TT i. 1 

M. Vandermarcq, agent de change, a vendu à la Bourse, le 

24 août 1843, sur l'ordre et pour le compte d'un individu qui 

a pris le nom de Forteau d'Orléans, 29 actions au porteur du 

chemin de fer de Paris à Orlé.ms, au cours de 668 fr, 75 c, 

dont le montant, s 'élevant à 19,369 fr. 50 c, lui a été compté 

sur sa quittance. La vente en a été faite à M. Textoris, agent 

de change de MM. Hottinguer et C°, qui en sont aujourd'hui 

détenteurs. 

M. Levé, propriétaire à Orléans, a porié plainte, au mois de 

janvier dernier, devant le procureur du Roi d'Orléans à raison 

du vol qui avait été commis à son préjudice, et dans son do-

micile, des actions au porteur vendues à la Bourse par l'inter-

médiaire de M. Vandermarcq. Une instruction a été faite. Des 

traces d'effraction ont été constatées ; mais l'ahteur du vpl n'a 

pu être découvert, et il. est intervenu une ordonnance de non-

lieu. 

M. Levé a formé contre 'M. Vandermarcq une demande ten-

dante à le faire condamner, comme responsable, à lui resti-

tuer les 29 actions qui lui ont été volées, avec les dividendes 

échus, sinon à lui en payer la valeur au cours du jour. 

Le Tribunal, après avoir entendu la plaidoirie de M* 

Duvergier, avocat de M. Levé, et celle de M" Mollot pour 

M. Vandermarcq, a rendu un jugement important dont 

voici les principales dispositions : 

» Attendu qu'il n'est pas sérieusement contesté que Levé est 

resté propriétaire des actions objet du litige, jusqu'en juillet 

1843 environ, le point de savoir s'il est resté possesseur de ces 

valeurs jusqu'au moment où la vente en a été effectuée par 

Vandermarcq ne présente pas les mêmes caractères de certi-

tude , 

» Attendu qu'il ne s'agit pas, en effet, pour l'appréciation 

de ce fait capital en la cause et base nécessaire de la demande, 

de s'appuyer sur des vraisemblances plus ou moins décisives, 

ou de s'assurer de la moralité, d'ailleurs non contestée, des 

demandeurs, mais qu'il y a lieu de se montrer exigeant en pré-

sence d'une demande qui a pour objet de réclamer l'applica-

tion d'une responsabilité rigoureuse, et de faire subir à. un of-

ficier public les conséquences d'une contravention aux règles 

qui régiraient sa profession... 

(Le Tribunal décide ensuite que Levé, en sa qualité de de-

mandeur, était tenu de prouver que postérieurement à juillet 

1843 il a gardé possession de ses actions, et qu'elles sont res-

tées en ses mains jusques à un jour très rapproché de celui où 

Vandermarcq en a effectué la vente, et d'établir que leur dis-

parition a été le résultat d'un vol ; que d'ailleurs il n'a pas 

pris au moment du vol les précautions nécessaires, ni fait les 

diligences nécessaires près du syndicat des agens de change.) 

Statuant toutefois sur le fond et sur la queslion de savoir 

si, dans l'espèce, le fait du vol, accepté hypothétiquemënt 

comme constant, Vandermarcq aurait encouru la responsabi-

lité invoquée contre lui : 

« Attendu que pour résoudre le procès réduit à ces termes, 

deux questions sont à juger : 

» 1° Vandermarcq, comme agent de change, doit-il garantir 

l'individualité de la personiK! pour le compte de laquelle il a 

négocié une valeur au porteur? 

» 2° En cas de négative à ce premier titre, Vandermarcq, 

comme homme privé, et placé au point de vue du droit com-

mun, doit-il garantir Levi des conséquences d'un vol, aux ter-

mes de l'article 1382 du Code civil? 

» En ce qui touche la première question ; 

» Attendu que les obligations imposées à uiVoffîcier public 

en cette qualité, et dont l'inaccoinplissement entraîne une res-

ponsabilité, sont de droit étroit ; que les responsabilités édic-

tées en pareilles matières sont des dispositions pénales qui ne 

sauraient être étendues par analogie, d'un cas prévu à un cas 

non prévu ; qu'elles doivent au contraire être scrupuleusement 

renfermées dans les ternies explicites de la loi ; 

«Attendu que les articles 14, 15, 16 de la loi du 27 prairial 

an X, constitutive des fonctions d'agent de change, et qui seule 

énumère les cas de responsabilité qui leur sont applicables, 

ne mentionnent aucunement la négociation des effets au por-

teur comme pouvant donner ouverture à ladite responsabilité; 

» Que l'article 76 du Code do commerce, qui donne aux 

agens de change le droit de négocier pour le compte d'autrui, 

tous papiers commerçables, et par conséquent les valeurs au 

porteur, n'a pas, en étendant ainsi les attributions de ces offi-

ciers publies, étendu à ces valeurs la responsabilité portée par 

la loi précédente : 

» Attendu que le silence complet de la loi de prairial, et ce-

lui de l'article 76 du Code de commerce sur la responsabilité 

qui nous occupe, loin de devoir être imputé à un oubli, com-

plètement inadmissible, doit au contraire être considéré comme 

le résultat, de la part du législateur, d'une intention sagement 

calculée, et qu'explique suffisamment la nature toute excep-

tionnelle des valeurs sur lesquelles il statuait; 

» Qu'il y a lieu, dès lors, de reconnaître que Vandermarcq, 

comme agent de change, n'a encouru aucune responsabilité; 

» Eu ce qui touche la deuxième question, sur l'application 

de l'article 1382 du Code civil ; 

» Attendu que pour appliquer dans l'espèce à Vandermarcq, 

considéré comme homme privé et placé dans les termesdu droit 

commun, les conséquences d'un quasi-délit, il faudrait poser en 

principe que toute personne qui prend livraison d'un effet au 

porteur est tenue de ne le mettre en circulation et de ne l'ac-

cepter en paiement qu'après avoir vérifié l'individualité de ce-

lui qui le présente; 
» Attendu qu'une telle doctrine est exclusive de l'existence 

des valeurs au porteur; qu 'il est évident, en effet, qu 'autori-

sées dans le but d'être livrées à la circulation la plus facile, la 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du G décembre. 

DIMANCHES. — OFFICE DIVIN. — CABARETS ET BILLARDS. 

CONTRAVENTION. 

La loi du 18 novembre 1814 porte, dans son article 3 : « Dans 

les villes dont la population est au-desso\is de 5,000 âmes, 

ainsi que dans les bourgs et villages, il est défendu aux caha-

retiers, marchands de vins, débitans de boissons, traiteurs 

limonadiers, maîtres de paume et de billards, de tenir leurs 

maisons ouvertes, et d'y donner à boire et à jouer lesdits jours 
pendant le temps de l'office. » 

Le Tribunal de simple police d'Oust, considérant cette dis-

position législative comme abrogée par la Charte de 1830 

renvoya des poursuites dirigées contre eux les nommés Galy 

et-Subra, cabaretiers, qui, durant l'office, avaient reçu des 
buveurs dans leurs cabarets. 

Mais, sur lepouivoidu commissaire de police d'Oust la 

Cour, conformément à ses arrêts des 19 et 23 juin 1838 V dé-

cidé que cetteloi, du 18 novembre 1814, n'était ni expressé-

ment ni tacitement abrogée par la Charte ; que les dispositions 

de cette loi n'ont rien d'incompatible avec la liberté religieuse" 

qui n'exclut pas le respect pour les divers cultes reconnus "en 
Erance. 

En conséquence, sur le rapport de M. le conseiller Bresson 

et les conclusions conformes de M. l'avocat-général do Bois-

sieux, la Cour a cassé lo jugement du Tribunal d'Oust. 

Un arrêt identique a été rendu, sur le pourvoi du maire de 

Sijean, contre le sieur Théron, maître de billard, 

d'une semblable contravention. 
provenu 

LUI. 

Présidence de M. de Crouzeilhes, doyen. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 
CONTRAVENTION DE POLICE. 

Un Tribunal de simple police peut faire application du bé-

néfice des circonstances atténuantes en vertu des articles 463 

et 483 du Code pénal, sans être tenu de préciser aucune de 
ces circonstances. 

Rejet du pourvoi du ministère public contre un jugement 

du Tribunal de simple police de Vitré. (Affaire Massicot.) M 

Vincent Saint-Laurent rapporteur; M. de Boissieux avocat-
général. 

La Cour a ensuite rejeté le pourvoi du commissaire de po-

lice remplissant les fonctions du ministère public près le Tri-

bunal de simple police du canton de Saint-Martin-de-Ré con-

tre un jugement rendu par ce Tribunal en faveur du sieur 

Théodore Cognac, relaxé de la poursuite dirigée contre lui 
pour embarras de la voie publique. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 6 décembre. 

CONTREFAÇON !> UN 'OINÇON DE L ÉTAT ET USAGE DU FAUX 

POINÇON. 

A dix heures et demie l'audience est ouverte. L'accusé 

interpellé par M. le président, déclare se nommer Mar-

tin-Napoléon Boucher, âgé de trente-cinq ans, ancien em-

ployé du bureau de garantie de Paris. 

Cetaccuséa déjà comparu en juillet dernier, avec d'au-

tres employés de la Monnaie, devant la Cour d'assises 

où il a été acquitté d'une •accusation analogue. Voici les 

nouveaux faits qui lui sont reprochés, tels qu'ils résultent 

de l'acte d'accusation : 

Les poinçons de l'Etat, servant à marquer les matières d 'or 
et d'argent, ont été contrefaits eu 1838, et depuis cette époque 
il a été lait des taux poinçons un usage essentiellement pré-
judiciable au Trésor et au commerce. 

C'est en 1844 seulement que les auteurs et complices de. ce 

crime ont été dénoncés à fa justice. Boucher, l'un des anciens 

employés de la Monnaie, compris dans les poursuites a été ac-

quitté par le jury. De nombreux faits, alors ignorés 'et aiàna 

les depuis à l'autorité, ont nécessité de nouvelles poursuites 

qui amènent encore aujourd'hui l'accusé devant la justice ' 

A la fin do mai, et dans le courant de juin 1845, le contrô-

leur de la garantie a saisi chez plusieurs bijoutiers de Paris 
une certaine quantité de bijoux revêtus des empreintes d'un 

faux poinçon imitant celles du poinçon de l'Etat en usage -m 
bureau de Pans poiir.la petite garantie d'or. 

Dix-huit de ces bijoux sortaient de la fabrique du sieur 

Candrillier. Lue perquisition fut faite immédiatement chea lui 

elle n'eut aucun résultat. Ce fabricant ne pouvait s'exoliuuer 

I inculpation grave dont il était l'objet; sa constante habitude 

avait toujours été, disait-il, d'envoyer les produits de sa ta 
brique au contrôle; son associé, le sieur Chachouin, Saurait 
pas plus que lui voulu recourir à des niovens frauduleux, miels 
qu ils lussent. ' ' 

Les écritures do ces deux négocians, 

lion, la loyauté qu'ils avaient 

rapports avec le bureau de la garantie, tout contribuait 

due probable leur nllégatiou, dont la sincérité a bientôt été él <i-

bhe jusqu au plus huit degré d'évidence. 

Les factures de bijoux qu'ils avaient Vendus et nui ont .'.t.; 

saisis étaient de 183!) et 1810. Cette date rappelant les sou 

yeuirs du sieur Candrillier et ceux de son ancien associé tous 

les deux ont fait connaître qu'à crtte époque l'accusé"
1
 u,ri 

avait avec oux d'assez fréquentes relations, leur avait offert H 

deux reprises différentes de se charger de porter nu contrôle 

les bijoux, alors prépares pour l'accomplissement de celte for-

malité; (pie chaque lois Bouclier les leur avait rapportes là m', 

me jour, avec le bordereau établissant le paiement des droiu 

et les boites qui lui avaient été COltfiées. Ce* bijoux sont urécV 

sèment ceux sur lesquels on a apposé lo faux poiuc,,,, •
 l0

 |e est 

la conviction intime des sieurs Candr.tlier cl Chachouin for-

tihee par de nombreux élémeus du procès. ' ' 

Boucher, après avoir positivement affirmé qu'il n'avait ja-

lèur excellente réputa-

toujours montrée dans leurs 
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mais clé chargé de faire contrôler les bijoux du sieur Candril-
lier, a fini par reconnitofe l'exactitude des faits rapport*! par 
celui-ci, se bornant à soutenir que les marques qu'il avait fait 
apposer au bureau dè garantie dans les deux circonstances in-
diquées ne sauraient 'fttre fausses. Selon lui, ri se serait chaque 
lois présenté au guichet, comme aurait pu le faire un appren-
ti, et il y aurait acquitté les droits en redemandant la boîte. 

Celte allégation, tout a fait invraisemblable, est formelle-
ment démentie par M. Congo, employé du rceeVow. Ce dernier 
n'a aucun souvenir d'un pareil fait, qui aurait du le frapper; 
car il n'était pas naturel que Boucher, qui pouvait s'adresser 
directement à lui dans l'intérieur du bureau, vînt au guichet 
pour réclamer la boite d'un fabricant ; le témoin aurait d'au-
tant moins oublié celte circonstance, qu'elle se serait repro-
duite deux l'ois. 

Boucher a trompé la confiance du sieur Candrillier en agis-
sant ainsi qu'il l'a fait pour se procurer un bénéfice illicite. Il 
n'a pas craint de compromettre et d'exposer à des poursuites 
criminelles un fabricant dont la conduite a toujours été irré-
prochable. C'est évidemment lui qui, sous le prétexte menson-
ger d'un léger service, a appliqué un faux poinçon sur les bi-
joux que lui a confiés le sieur Candrillier. Les explications em-
barrassées, invraisemblables, qu'il a données, ne sont pas de 
nature à détruire les charges graves que soulèvent contre lui 
ses fâcheux antécédens et les doenmens do la procédure. 

En conséquence, Napoléon-Martin Boucher est accusé 1° d'a-
voir, en 183!) ou 1840, contrefait et falsifié le poinçon de l'Etat 
servant à marquer les matières d'or et d'argent ; 3° d'avoir, à 
là même époque, l'ait usage dudit poinçon, contrefait ou falsi-
hé, sachant qu'd était falsifié ou contrefait, crimes prévus par 
les art. \ 40, 164 01*63 du Code pénal. 

M. l'avocat-général Jallon occupe le siège du ministère 
public. 

M" Fontaine (d'Orléans) est chargé de présenter les 

moyens de défense de l'accusé. 

Dans son interrogatoire à l'audience, Bouclier a nié 

énergiquement avoir jamais contrefait où falsifié le poin-

çon de l'Etat. Il a déclaré qu'en effet, eu 1839 ou 1840, 

il avait porté, sur la demande du sieur Candrillier, deux 

bûtes de bijoux au bureau de la garantie à la Monnaie, 

que chaque fois ces bijoux avaient été régulièrement con-

trôlés, et que le bordereau en avait été remis au sieur 
Candrillier. 

Les premiers témoins entendus ne font connaître aucun 

ftti t nouveau. 

Le sieur Candrillier confirme l'allégation de l'accusé, et 

<lé lare que ce n'est que sur sa demande et pour l'obliger 

t \q ,U s'est chargé des deux boites, et qu'en les rapportant 

il lui a remis le bordereau, qui lui a paru tout à fait sem-

liUble à ceux que lui remettaient ses apprentis dans les 

ni'''. nés circonstances. 

Le sieur Gouge, employé du receveur de la garantie, 

c jjdu ensuite, et dont là déposition dans l'instruction 

fc.naailla base de l'accusation, a déclaré qu'après avoir 

iîi û rement rappelé ses souvenirs sur lofait de ces boites 

qui iui auraient été présentées par Boucher, il était arrivé 

à
 :

 connaître en effet que ce fait est exact. Devant M. le 

juge d'instruction, dif-ii, nia mémoire m'a mal servi; 

'iiiài -idcfrtiis j'ai eu le temps de réfléchir, et je me suis 

ti .n.enuqtie lorsqu'il me remit celte boite je lui deman-

da': : « Avez-vous do l'argent pour payer les droits ? » A 

il m'a répondu affirmative!» ni, et je lui ai remis la 

i'i itLé, (Mouvement prolongé dans l'auditoire.) 

}■]. l'avocat-général reproche au témoin d'avoir été 

ausfi affirmant' pendant l'instruction. « Votre première 

fj-éj! .sillon, dit-il, est cause que ce malheureux est dans 

= prisons depuis six mois. 11 valait bien mieux dire 

•-. •:':,;'s que les faite remontaient à une date trop reculée 

pour vous les rappeler. » 

' f.e témoin s'excuse sur son défaut do mémoire. 

j . i défense renonce à l'audition des témoins à décharge 

nu'ollé avait l'ait citer. 

M. l'avocat-général Jallon s'empresse d'abandonner 

>jsation, et de demander l'acquittement de l'accusé ; 

jî <! •nforc profondément l'erreur dont Boucher a été vic-

i4fit >, et qui a été causée par une affirmation irréfléchie. 

Ai" Fontaine (d'Orléans) ajoute quelques observations et 

f'.,i ressortit' les déplorables conséquences qu'a eues pour 

sort client un témoignage erroné. 

i ,;Î j ry, après deux minutes de délibération, a déclaré 

'.char non coupable sur toutes les questions, 

metfi f a été mis sur-le-champ en liberté. 

COUR D'ASSISES DES BOUCI1ES-DU-RHONE (Aix). 

; Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Berage. 

Audience du 19 novembre. 

Il LUCIDE COMMIS PAR DEUX GEXDAHMKS. — RENVOI DE LA COUR 

nii CASSATION. 

line funeste méprise, qui a coûté la vie à un citoyen 

li'>:mêle, amenait sur les bancs des assises deux agens 

ta force publique, auxquels l'accusation reproche d'a-

voir trop prompte ment 

t'ensc, fait usage de leurs armes. 

KM" de Casabianca, du barreau de Baslia, et M' Jules 
lassy sont au banc de la défense. 

Interrogés par M. le président. Paoli et Cialtoni sou-

tiennent qu'au moment Où ils avaient crié-. « Arrête! » 

Vazeze s'était retourné, et avait fait feu suf eux -, qu'alors 

seulement ils avaient riposté en déchargeant chacun leur 
carabine. 

Le Hls de la victiniC est le premier témoin entendu. 

Le 17 novembrn. dit-il, je suis parti de Ville avec mon 

père, vers les huit heures du soir; il faisait clair de lune ; 

mou père portait un fusil chargé, mais non armé. Arrivés 

au point ou le sentier de Ville se jette dans la grande 

route de Baslia, j'entendis à trois reprises différentes le 

cri : Arrête ! Mais je n'aperçus par la personne qui le 

proféra. Mon père se retourna alors pour voir ce que c'é-

tait, nuis ne lira point. Aussitôt j'entendis deux coups de 

fusil et mon malheureux père qui s'écria : « Je suis blessé, 

je suis mort. » J'affirme que mon père n'a pas fait usage 

de son arifie -, mais comme i! s'est retourné brusquement 

au premier cri dos gendarmes et que le canon de son fusil 

s'est alors dirigé sur eux, ceux-ci ont pu croire qu'il les 
couchait en joue. 

M. le juge de paix de Ville vient ensuile rendre compte 

deia déposition du malheureux Varcze, qu'il recueillit à 

son lit dé morl. Vareze a affirmé qu'il n'avait point fait 

feu, et qu'il avait reçu le coup mortel avant d'avoir pu 

se faire reconnaître, il ne connaissait pas, du reste, les 

accusés, qui n'avaient contre lui 'aucun motif de haine. 

Sa morl ne peut être que le résultat d'une funeste mé-
prise. 

Deux autres témoins se trouvaient à peu de distance 

du lieu de l'événement, et ils affirment n'avoir entendu 

que des détonations; ils ont pu juger par la clarté de 

l'amorce q
!
ic les deux coups ont été tirés du même côté. 

Le brigadier Sambucetti est ensuite appelé, et après 

avoir donné le témoignage le plus flatteur sur la conduite 

des deux accusés, il affirme que, se trouvant lui-même à 

peu de distance du lieu où Vareze a reçu la mort, il i} 

entendu distinctement trois explosions; les autres gen-

darmes lui ont également affirme que trois coups de feu 
avaient été tirés. 

Le maitre armurier du régiment a visité l'arme que 

portait la victime, et il déclare qu'il est résulté pour lui 

do cet examen la conviction qu'elle avait été déchargée , 
depuis peu. 

M. le substitut du procureur-général Darnis soutient 

avec force l'accusation ; il s'attache surtout ù démontrer 

que les accusés n'avaient pas essuyé le feu de la victime 

et qu'ils ne se trouvaient par conséquent point placés clans 

le cas de légitime défense. Enfin, il demande que Paoli et 

Cialtoni soient au moins déclarés coupables de meurtre 
par imprudence. 

M" Casabianca, dans une chaleureuse défense, repousse 

lesàrgumens de l'accusation; il dépeint les dangers aux-

quels sont ex posés les agens de la force publique en Corse, 

et rapporte à l'appui de cette vériié une attestation de 

l'autorité locale, de laquelle il résulte que depuis moins 

d'une année trois voltigeurs corses et deux gendarmes 
ont été tués ou blessés. 

Après les répliques animées de M. Darnis et de M" 

Tassy, et un résumé impartial de M. le président, le jury 

entre dans la chambre de ses délibérations. Il rapporte 

quelques minutes après un verdict d'acquittement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LIBOURNE. 

(Correspondance particulière! de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ducasse. 

Audience du 20 novemUrc. 

REBELLION EXYKIIS LA FORCE PUBLIQUE PAR DES OUVRIERS 

CORDONNIERS. 

Saint Crépin et saint Crépiriien sont, eorrrhie on sait, 

fort en honneur parmi les cordonniers. Ces deux saints, 

issus de familles distinguées de Borne, venus à Sois-

sons pour y prêcher l'Evangile, crurent devoir, s'y ca-

cher, s'il faut en croire la tradition, sous cette condition 

obscure, ce qui ne les empêcha pas de subir le marlyre 
sous Rictiovare, en l'an 287. 

Que ces personnages aient, en effet, exercé le métier 

tpie l'histoire leur attribue, beaucoup d'érudits l'ont con-

testé. Mais ce qui ne saurait être révoqué en doute, c'est 

que, depuis 1,500 ans, les cordonniers sont placés sous 

leur invocation, et glorifient leur mémoire avec une foi 

d'autant plus»louable, qu'elle est à peu près gratuite, les 

titres qui l'appuient étant, comme nous l'avons dit, d'une 

authenticité fort équivoque. Or, le 25 octobre dernier, re-

venait le 155S" anniversaire de la fêle de ces deux martyrs. 

Ce jour-là, dans notre ville, les ateliers de chaussures de-

meurèrent fermés; t >u^ ce qui manie le tire-pied et l'alène 

se frisa, s'endimaneha, et se rendit, non à l'église, mais 

au cabaret, où eurent heu d'abondantes libations. Bref, 

des buveurs s'attardèrent dans les rues, se réunirent en 

bandes bruyantes, et se livrèrent à des tapages que le Code 

pénal réprime, et que la police voulut faire cesser. Mal en 

prit à la police. Ses injonctions furent méconnues; l'é-

charpe du commissaire fut outragée, la garde battue; en-

fin, une rébellion, avec tout le luxe d'élémens exigés par 

l'article 209, éclata dans cette soirée, au sein de notre 
paisible cité. 

Ce drame venait se dénouer aujourd'hui en police cor-
rectionnelle. 

Ceux que la prévention désignait comme les auteurs 

principaux des faits que nous venons de raconter, les 

nommés Lefeuvre , Bélivier , Drugeot et Armandoux , 

étaient cités à comparaître devant le Tribunal. Lefeuvre 
seul a fait défaut. 

Les débats ont nettement établi la part que chacun des 

prévenus a prise à la scène. L'un a frappé le garde-cham-

pêtre au visage; l'autre a brisé le ceinturon d'un garde 

national de service; un troisième a violemment saisi le 

commissaire depolice par son manteau; le dernier enfin a 

employé la force envers ce magistrat pour se dégager de 

ses étreintes. Tous ont participé aux bruits injurieux et 
nocturnes qui leur sont reprochés. 

Le Tribunal, leur appliquant les dispositions des arti-

cles 209, 211, 479, § 8, et 463 du Code pénal, les a con-

damnés, malgré les efforts de M" Morange, leur défenseur, 

savoir : Lefeuvre à deux mois, Drugeot à vingt jours, 

Bélivier à quinze jours, et Armandoux à huit jours d'em-

prisonnement ; tous solidairement à une amende de 11 fr. 
et aux frais. 

Cette condamnation n'aura-t-elle pas pour résultat de 

porter les cordonniers à célébrer à l'avenir avec un peu 

moins de ferveur le culte de leurs saints patrons? 

Lorsque les legs particuliers ne peuvent roc», 

cution intégrale en raison des charges qui crèvn '
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— EURE. — Une tentative d'assassinat a été eom i 

lundi dernier dans l'arrondissement des Andelys
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Delaporte, garde de M"" la marquise de Tilly *
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taire 

heures et demie du matin, et se trouvait dans le boi» 

milieu du chemin qui conduit de Bosc-R
0
"er à f
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lorsque deux coupé de feu tirés à quatre ou
&
 cinq £2£ 

de lui le Irapperent par derrière; l'un l'atteignit au a 

des reins, et 1 autre lui traversa le poignet gauche 

Delaporte, qui est âgé de plus de soixanleans et sourd 

tomba sans pouvoir se défendre, et ne put au milieu & 

1 obscurité profonde qui l'entourait, distinguer son ZJZ 
sin. il eut le courage de .se- traîner vers le hameau de 

Bosc-Roger, qu il habite, et au point du jour, des aàl 
attirés par ses cris le .reportèrent chez lui. Sans un man 

teau appelé limousine, qu'il avait sur le dos, et dont le 

tofle épaisse amortit les coups, Delaporte eût probable 
ment été tué. 

La justice s'est transportée sur les lieux; des perqui-

sitions ont été faites chez des braconniers, niais sans ré-
sultai jusqu'à présent. 

et hors le cas de légitime dé-

Dans le courant du mois d'avril dernier, la gendarme-

rie de Baslia reçut avis qu'un des bandits les plus redou-

ai , es delà Corso, le fameux Santa-Lucia, déjà coupable de 

pHisdbëO assassinats, s'était montré dans les environs du 

i
;
 :lit village de Ville, et devait se rendre à Baslia dans la 

Ittiit du 19- Le brigadier Sambucetti s'étanl transporté sur 

li roule (le Ville à^Bastia, fit embusquer ses hommes sur 

! divers points où l'on supposait que le bandit devait 

m - >r. Le poste le plus dangereux fut confié aux gen-

4 li'Cies Paoli et Cialtoni, connus par leur bravoure et 
leur sang-froid. 

Il était huit heures et demie du soir; à peine Paoli et 

Ciattoni s'élaient-ils cachés derrière un olivier, placé à 

huit ou dix pas d'un petit sentier communiquant avec la 

■.mile route de Bastia, qu'ils aperçurent deux individus 

....uauldu coté de Ville. L'un d'eux tenait de la main 

, un fusil qu'il appuyait sur le bras gauche, dans 

V-.iSlitti.Je d'un homme qui crainl une attaque et se dis-

;> ose à se défendre; l'autre paraissait plus jeune, et_ ne 

...orPiit point d'arme. Ne doutant point que ce lût là le 

fameux Santa-Lucia, qui devait, d'après les renseigne-

tnens qu'on leur avait donnés, être accompagné d'un 

rtuidé, les deux gendarmes laissèrent s'approcher les 

) jeux inconnus jusqu'à une distance de sept à huit pas, 

et crièrent ensuite à trois reprises différentes : « Arrête !» 

Celui qui était armé se retourna alors brusquement, et 

plusieurs détonations se firent entendre. Aussitôt toute 

la brigade accourut ; on entoura les deux inconnus. L'un 

d'eux était étendu à terre, baigné dans son sang; il dé-

clara alors qu'il n'était point un malfaiteur, qu'il se nom-

mait Vareze, et qu'il était garde-champêtre dans la com-

mune de Ville; il ajouta qu'il se rendait à Baslia avec 

son lils pour affaires de service. 

Des soins furent aussitôt donnés à ce malheureux ; il 

fut transporté chez lui; mais la blessure qu'il avait reçue 

était mortelle, cl il expira dans la nuit. Ramenés à Bas-

tia les m'iidaruios Paoli et Cialtoni furent mis a la salle 

depolice, et une procédure criminelle s'instruisit contre 

eux. Bientôt «près, ils comparurent devant la Cour d'as-

sises de la Corse. Déclarés coupables de meurtre avec 

circonstances atténii-.uiles, ils furent condamnés à cinq 

ans.de réclusion; mais, sur leur pourvoi, l'arrêt fut cassé, 

c'est en l'étal de ces faits qu'ils eoninaraissent au-

jourd'hui devant la Co.ur d'assises desBoiielies-du-Uhone. 

' Les deux accusés portent l'uniforme de la gendarmerie 
corse, semblable à celui de la gendarmerie parisienne, 

sauf les ornemens du shako. 

COUR D'ASSISES DES VOSGES (Epinal). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de la Salle, conseiller 

Audience du 1" décembre. 

OrViillTURE nE'I.A SKSSIOS. 

_ Aujourd'hui s'est Ouverte la 4
e
 session de la Cour d'as-

sises des Vosges, sous la présidence de M. de la Salle, 
conseiller. 

Ce magistral, connu et dignement apprécié depuis 

longtemps par les jurés vosgiens, a cru devoir se mettre 

en rapport avec eux par l'allocution suivante : 

Messieurs les jurés, 

Il est peu de sessions d'assises où chacun de nous ne soit 
péniblement impressionné par le spec'acle de quelques-uns de 
ces grands crimes qui viennent journellement effrayer la so-
ciété, et jettent dans le cœur du magistrat lui-même une sorte 
de découragement et de profonde affliction. Il y a un an, à la 
dernière session, que j'ai eu l'honneur de présider dans co dé-
partement: deux malheureux ont encore dû expier sur l'éclia-
l'aud le double empoisonnement, dont eux-mêmes finirent par 
s'avouer les auteurs. 

Aujourd'hui, Messieurs, dans le cours de la session qui vient 
de s'ouvrir, bien des turpitudes, des faiblesses, des misères 
humaines passeront encore sous vos yeux, bien des accusés at-
tendent dans les prisons que vous décidiez de leur sort; mais, 
enfin, je suis heureux de vous l'annoncer, ces accusés, le sang 
lie les a pas souillés ; la vie, la sûreté d'aucun de leurs sembla-
bles n'a été compromise; point de ces crimes atroces, auda-
cieux, dont les auteurs-semblent tirer vanité de leur perversité 
même; et c'est là, il faut s'empresser de le reconnaître, une 
grande amélioration dans les mœurs des habitans de vos mon-
tagnes ordinairement si vifs, si disposés à la vengeance; d^jà, 
dans le cours de l'année dernière, le nombre des crimes dans 
le département avait considérablement diminué ; au lieu de 
10 i accusés poursuivis 011 -184-4,03 seulement ont figuré en 
1843 sur le banc de la Cour d'assises; au lieu de 01 jours de 
session obligée en 184-4, dans la dernière année judiciaire le 
nombre a pu être réduit à 31. 

A quoi devons-nous attribuer un pareil changement? C'est 
d'abord, Messieui s, et je me plais à le publier ici, au zèle, à 
l'intelligence, aux efforts soutenus des magistrats chargés de 
la police dans ce .département. Mais, aussi, à quoi seraient ve-
nus aboutir ce zèle, ces efforts, si vous-mêmes ne les aviez se-
condés; si, par une justice éclairée, impartiale, vous n'eussiez 
prouvé que votre but était de ne laisser aucun crime impuni, 
aucun coupable sans châtiment"? 

Oui, Messieurs, c'est surtout à la sagesse, à la juste sévérité 
de vos prédécesseurs dans les hautes fonctions de jurés, que 
nous devons cctteamélioration, cette décroissance dans le nom-
bre et la gravité des crimes, cette diminution dans le nombre 
des jours pendant lesquels la société est obligée de vous arra-
cher ù vos occupations^ à vos travaux, à vos familles. Sans 
vous, sans votre concours, tous les efforts des magistratsauraient 
été impuissans. Persistez donc dans cette voie, dont les heu-
reux résultats so font déjà sentir. Non pas que je vienne ici 
vous demander de la sévérité, mais bien seulement de la justice. 
Soyez vrais avant tout, c'est la seule obligation que la loi vous 
impose. Sans vous laisser préoccuper par des théories plus ou 
moins hasardées, des argumeus plus ou moins captieux, ne 
consultez en tout que votre conscience, ne voyez partout que la 
vérité; qu'avec vous on puisse encore répéter à la lin do cette 
session qu'aucun crime n'est resté impuni, aucune faute sans 
expiation. 

Soyez indulgcns, car l'indulgence s'allie parfaitement avec 
la justice, et quand- vous aurez été forcés do reconnaître la vé-
rité d'une accusation, si au fond du cœur du condamné vous 
reconnaissez encore quelque disposition au bien, quelque pos-
sibilité d'amélioration, le repentir, le remords qui suppose au 
moins quelque reste de vertu, alors, seulement alors, usez de 
ce beau privilège que la loi vous accorde de dispenser l'indul-
gence; reconnaissez en faveur de l'accusé coupable l'existence 
de circonstances atténuantes, et la peine sévère qui lui aurait 
été appliquée diminuera de plein droit, et avec le concours 
des magistrats pourra même être réduite aux plus minimes 
proportions. 

J'avais besoin, Messieurs, do vous soumettre ces courtes ré-
llexions; elles vous dirigeront dans l'exercice du mandat qui 
vous est confié; elles vous encourageront, elles vous console-
ront dans l'accomplissement de vos pénibles devoirs. 

Après ces paroles de M. le président, on passe à l'ex-

pédition des affaires : elles offrent peu d 'intérêt. 

CONSEIL D'ETAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audiences des 15 et 29 novembre — Approbation royale 

du 28. 

COKPLIt CONTRE UX ARRÊT DE LA COUR ROYALE DE PARIS. — 

TRAVAUX ET NIVELLEMENT DES BOULEVARDS. ABAISSE MEXT 

DU SOL. DE MAX DE EX IXDEMXITÊ.- COMPÉTENCE ADMINIS-

TRATIVE . — CONFIRMATION DU CONFLIT. ' 

Lorsque, par suite de travaux de nivellement de la voie pu-
blique, l'administration (ait opérer le déchaussement des 
maisons riveraines, c'est à l'autorité administrative, et non 
à l'autorité judiciaire, qu'il appartient de connaître des de-
mandes en indemnité formées par les propriétaires dont les 
terrains n'ont subi aucune expropriation. 

M. le comte Lemarrois, propriétaire d'une maison sise 

à Paris, boulevard des Italiens, au coin do la rue Gram-

mont, a vu, par suite de décisions judiciaires interve-

nues entre lui et la ville de Paris, détruire un perron qui 

conduisait à un rez-de-chaussée, élevé de plusieurs pieds 

au
7
dessus du sol. Puis la ville, dans les travaux de ni-

vellement, a abaissé encore le sol du boulevard. 

Dans cet état de choses, les négocians qui exploitaient 

le rez-de-chaussée à l'état de magasin ont demandé la 
résiliation de leur bail. 

Le propriétaire a appelé la ville de Paris en garantie, et, de 
plus, il a demandé la réparation du dommage éprouvé par sa 
maison à la suite de l'abaissement du sol du boulevard. 

En première instance, le Tribunal a déclaré le comte Lemar-
rois mal fondé dans sa demande en garantie, et il s'est recon-
nu incompétent pour statuer sur l'action en dommages et in-
térêts. 

Sur l'appel du comte Lemarrois, la Cour statuant par défaut, 
a, au contraire, retenu la cause entière, et ordonné une ex-
pertise. La ville a formé opposition, et le préfet a proposé un 
déclinatoire officiel; mais, par arrêt du 5 juin, la Cour a per-
sisté à retenir la demande en dommages-intérêts comme l'ac-
tion en garantie. Le préfet a alors élevé le contlit, qui a été 
confirmé dans les termes suivans : 

« Vu les lois des 28 pluviôse an VIII, et 10 septembre 1807 ; 
>> Vu les ordonnances royales des I"' juin 1828, 12 mars 

1831 et 1!) juin 1840, art. 3o"; 

>> Oui M. llely-d'Oissel, maître des requêtes, remplissant les 
fonctions du ministère public; 

« Considérant que l'action intentée contre la ville de Paris 
par le sieur Lemarrois a pour objet de faire eondamner ladite 
ville : \? à garantir le requérant contre les demandes en rési-
liation de bail et dommages-intérêts formées par le sieur Cui-
chàrd et compagnie, ses locataires, à raison de la suppression 
d'un perron établi au-devant de sa maison, située boulevard 
des- Italiens; 2" à l'indemniser du préjudice qui résulterait pour 
lui de rabaissement du solde la voie publique vis-à-vis de 
ladite maison ; 

« Que l'arrêté de conflit a seulement pour objet le deuxième 
chef des demandes du sieur Lemarrois; 

u Considérant que les travaux dont il s'agit ont le caractère 
de travaux publics ; qu'ils n'ont occasionné l'expropriation 
d'aucune partie de ia propriété du sieur Lemarrois, et que, 
aux termes des lois sus-visées, il appartient à l'autorité admi-
nistrative de prononcer sur les dommages causés aux particu-
liers par l'exécution des travaux publics ; 

» Art. 1
 r

. L'arrêté de conflit pris le 21 juin 1845 par le 
préfet de la Seine est confirmé; 

>> Art. 2. Sont considérés comme non avenus l'exploit intro-
ductif d'instance du II mai 1844, et l'acte d'appel du 18 no-
vembre 1844 ; 

» Les arrêts, rendus par notre Cour do Paris, les 20 avril et 
M juin 1845. » 

QUESTIONS DIVERSES. 

Tuteur. — Subrogé -tuteur. — Appel. — Fins de non-rece-
voir. — Legs particulier. — Legs de corps certain. — 
Nonobstant l'acquiescement donné pur un tuteur à une liqui-
dation et à l'homologation de cette liquidation, un nouveau 
tuteur nommé en son lieu et place est recevahle à interjeter 
appi'l de ce jugement. 

Le subrogé-tuteur est également recevahle à interjeter appel, 
et il y a lieu d'y faire droit, soit au cas où la fin de non-rece-
voir opposée au tuteur serait admise, soit au cas où elle serait 
rejeté», 

PARIS, 6 DÉCEMBRE. 

— La 1" chambre de la Cour royale a entériné des let-

tres-patentes du 27 novembre 1845, portant commutation 

en quinze années de travaux forcés, de la peine de morl 

prononcée contre Jean-Louis-Joseph-Médéric Guyot, ca-

poral au 1 1
e
 régiment d'infanterie de ligne, par le'l" Con-

seil de guerre de la 1" division militaire, pour crime de 
tentative d'assassinat. 

Guyot, présent à la barre, paraît âgé de vingt-deux ans 
tout au plus. 

-— La réinscription de M. Naret, marchand de rouen-

neries à La Ferté-Gaucher, sur la liste électorale, avait 

été ajournée par arrêté de M. le préfet de Seine-et-Marne, 

bien que M. Naret justifiât de 208 fr. 30 c. de contribu-

tions; mais dans cette somme entraient, pour portes et fe-

nêtres, 1 5 fr. 37 c. imposés sous son nom, et 17 fr. 64 c. 

imposés sous jle nom de M. Quénescourt, dont M. Narft 

est locataire. Or il n'était pas établi, suivant l'arrêté, que 

les 15 fr. 37 c. fusséntfmputables à M. Naret comme oc-

cupant par lui-même ou comme n'ayant pas donné à lo-

cation les lieux imposés ; d 'après l'extrait du rôle, cette 

contribution ne lui profitait que pour 3 fr. 61 c; c'était 

donc 11 fr. 76 c. à»déduire du total de 208 fr. 30 c, ainsi 

réduit au-dessous du cens électoral. 

Mais, sur le rapport de M. le conseiller Bachot, après la 

plaidoirie de M" Isambert, avocat de M. Naret, et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général Nou-

guier, la l
re
 chambre de la Cour royale a considéré que la 

moitié seulement de la maison étant occupée par un loca-

taire, M. Naret était fondé à se prévaloir de 5 fr. 88 &, 

moitié des 11 fr. 76 c. payés pour les quatorze portes et 

fenêlres de cette maison, lesquels 5 fr. 88 c, s ajoutant 

à 196 fr. 54 c. désormais justifiés pour autres contribu-

tions, complétaient 202 fr. 42 c. suffvsans pour donner a 

M. Naret la qualité d'électeur. L'arrêté préfectoral a donc 

été réformé, et. M. Naret sera inscrit sur la liste électorale 

de l'arrondissement de Coulommiers. ... 

— La quatrième chambre de la Cour a vidé son <
lel1

" 

béré dans l'affaire Jelens-Sperger et Jardin, dont n»u* 

avons rendu compte dans notre numéro du 30 novorriW'' 

dernier! elle a décidé que M. Jardiu était commerçant a 

l'époque où avaient eu lieu à son profit et pour ses allai" 

^ res des prêts d'argent qu'elle a fixés et arrêtés à la somi» 

j' de 7,495 fr. En conséquence, elle a condamné par
 cor

P
> 

M. Jardin au paiement de cette somme, et ordonne <P 

Mme Jelens-Sperger remettrait toutes les lettres de chan-
ge dont elle était porteur. 

- Le 17 octobre 1845, la société Rumf et C/ venait 

s'asseoir sur les bancs de la 6° chambre de la P
0
"^,^, 

rectionnelle, représentée par Guesdon de Frencuse, »' 

bant, Baumaun, Héveilcbien. Le chef, dit Rumf; àd «°J 

rin, dit Lenormand, dit Pérer, et dont le vrai nom 

Leearpiller, était en fuite, et les recherches de la l'°
1 

n'ont pu encore jusqu'à ce jour le mettre entre 

mains de la justice. ^ 

Ces cinq personnages s'étaient associés pour des or 
rations d'escroquerie que la plainte d'un sieur «cq ^ 

une de leurs victimes, vint arrêter pour ainsi dire » S, 

début. Après avoir qlabli des bureaux, affiché autani 

luxe qu'il était en lotir pouvoir de le faire, ils
 s

,; *
ieU

{ 
adressés à un certain nombre de fournisseurs, et set 

l'ait livrer à érédit quantité dé marchandises. 

Les tailleurs, dupes obligées de tous les
 esc,

,'
ot
f^

ce
s-

lesqucls un extérieur convenable est de P
RE

.
M,ELL

*L
MI

g i 
silé, avaient commencé ; les chemisiers étaient v . 

la suite, les marchands de papeterie et cartons,
les

 r

b

oS
-

cians faisant le commerce des vins en gros, les 

siers et marchands de chevaux, etc., etc. , 

Les prévenus lurent tous condamnés, qui
 il ue

.j
alin

iaii 
qui à un an, qui à six mois d'emprisonnement.

 jn
. 

et Uévcilchien, tous deux condamnés à six mois, ^ 

lerjeté appel, et leur affaire se présentait ce ma 

vaut la Cour. . ,
 u

rcin'
el

'
fl 

Entre autres escroqueries qui ont motive en | >
0l

, 

instance leur condamnation, on trouve un épiW 

pourrait appeler de la jument. 
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'lait une belle et noble jument que la jument de Jae-
B
bcte à poil ras et gris pommelé 11 faisait beau la 

manant sous la main du maquignon auquel Jacqûét 

-t il adressé pour la vendre. Bertrand (nom malheureux 

- cette affaire) lui trouva pour acquéreur le fameux 

accompagné de son fidèle Réveilchien , qui jouait 

Rumf proposa pour prix d'achat des 

voir p 

s'é' 

W
 f 

f wîlè de cocher. 

■ "qu'il se vantait d'avoir à Saint-Ouen, et prit un ren-
v

" vous avec Jacquet. Dans l'intervalle, Bauman, leur 

f^tnlice fait enlever la jument déposée en fourrière , et 
c
°;ve à ses soins actifs, la jument gris pommelé en deux 

?
r
'
l

ps a
vait trois fois changé de maître. 

J
01

!,
 neS

i pas besoin d'ajouter que Rumf ne se trouva 

au
 rendez-vous. Rauman, qui s'était établi comme 

P
as

pcna
ud de vins, à la barrière, et qui, par ce fait, n'é-

nl
.
a

 ue
 l

e
 compère de Rumf et Réveilchien, qui se réu-

M'csaient
 c

i
ie7

 i„j p
0ur

 partager les bénéfices de leurs spé-

cifions, avait répondu aux démarches et aux questions 

" 'itérées de Jacquet qu'il ignorait ce qu'était devenue la 

• nient, qu'il ne savait rien de rien. Mais la vérité fut dé-

ouverte, et de nombreux témoins vinrent témoigner de 

T part active que Bauman et Réveilchien avait prise à \l ' ente de cette jument si rapidement- enlevée à Jae-

^'M
1
' Nogent Saint-Laurent plaide pour Bauman, et in-

_
ue s

es antécédens purs de condamnations judiciaires, 

t son intelligence grossière qui ne lui a pas permis de 

voir qu'il
 avalt

 été lui-même dans cette affaire la dupe 
d'adroits escrocs qui l'exploitaient. 

g< Xoupillier a présenté la défense de Réveilchien. 

La Cour, après avoir entendu M" Fournier des Ormes 

pour Jacquet, partie civile, et M. l'avocat-général Glan-

da/, en ses conclusions, confirma purement et simplement 
la sentence des premiers juges. 

— La 7
e
 chambre était saisie aujourd'hui delà question 

de savoir si lorsqu'un jugement correctionnel a omis de 

fixer la durée de la contrainte par corps, la partie qui a, 

obtenu des dommages-intérêts peut se pourvoir devant le 

même Tribunal pour faire réparer l'omission du premier 
jugement. 

Le Tribunal (7' chambre), présidé par M. Salmon, sur 

les plaidoiries de M
M
 Desmarest et Capin, a prononcé en 

ces ternies (affaire Dominé et Mallaire contre Tivoly) : 

« Attendu que la juridiction correctionnelle a été épuisée ; 
mje le jugement susdaté est passé en force de chose jugée: qu'il 
n'appartient pas au Tribunal de rectifier un jugement, rendu, 
non plus que de réparer les omissions qui y ont été faites; 

» Par ces motifs, déclare la demande en rectification mal 
fondée, et condamne les parties civiles aux dépens. » 

— Rose-Marie était bien charmante, il y a un an à pa-

reille époque. Le carnaval venait de commencer. A Paris, 

le carnaval n'a pas une durée fixe, comme à Rome ou à 

Venise. Le carnaval de Paris dure tout l'hiver; tout l'hiver 

l'orchestre formidable de Musard retentit chaque semaine 

à l'Opéra; toutes les salles de théâtre et de concert s'ébran-

lent aux sons des trompettes éclatantes, au bruit des dan-

ses échevelées. Au milieu des reines des bals, Rose-Marie 

était une des plus jeunes et des plus admirées, c'était le 

débardeur le plus éveillé, le titi le plus égrillard qui eût 

jamais frétillé sous l'œil pudique des gardes municipaux. 

Un étudiant en droit vit Rose-Marie au bal de l'Opéra. 

De ce moment il s'attacha à elle, et, au sortir du bal, un 
déjeuner unit la grisette et l'étudiant. 

Un an après, une jeune femme au teint pâle, à l'œil 

éteint, aux traits fatigués, se traînait vers l'hôpital des 

Enfans-Trouvés. Elle tenait dans ses bras un enfant nou-

veau-né. Cette femme s'adressa à la concierge de l'hôpital 

et lui demanda de recevoir son enfant. Sa voix tremblait, 

elle avait peine à se soutenir. C'était Rose-Marie, qui, de-

venu mère avait été délaissée par son amant. Réduite à 

chercher un asile à l'hôpital de la Maternité, elle venait 

d'en sortir, et dans son désespoir elle venait déposer son 

enfant à l'hospice. La con. ierge avertit Ros.e-Marie que 

son enfant ne pouvait être reçu que par l'intermédiaire du 

commissaire de police de son quartier. Ainsi le veulent 

les mesures adoptées par l'administration depuis quelques 

années, mesures que l'on s'obstine à maintenir en viola-

tion formelle de la loi, et au mépris des conséquences fu-

nestes qu'elles entraînent. Lajeune femmerépondit qu'elle 

élait de Saint-Cloud et qu'elle ne pouvait aller jusque-là. 

Elle alla trouver le commissaire de police du quartier de 

l'Observatoire. Ce magistrat lui opposa l'impossibilité où 

il était de recevoir sa déclaration et la renvoya au com-

missaire de police de la commune de Saint-Cloud , où la 
jeune femme disait être née. 

qui ne pouvaient convenir qu'à une femme? 

Gogo : Je sais bien que ça ne pouvait pas m'aller... 

mais...^ pays, y a la petite Marie," une cousine à moi, 

dam, c'est qu'elle aurait été bien brave avec ces bijoux, 
que je lui aurais donnés au retour. 

M. le président : Et vous auriez osé les lui donner, sa-

chant de quelle manière vous vous les étiez procurés? 

Gogo : Oh ! non, jamais; v'ià pourquoi je les ai serrés 

et cachés pour les rendre si tôt qu'on me les réclamerait. 

Oh! pardon, je vous en prie, je ne le ferai plus jamais... 

jamais, parce quoje veux m'en retourner fièrement au 
pays... ys,ys. 

Le Tribunal renvoie Gogo des fins de la plainte, et l'en-
fant sourit à travers ses larme3. 

— M. le président PérigUon, à Rousseau : Pourquoi 
êtes-vous entré chez le marchand de vins ? 

Rousseau : Pour boire et manger à mon aise. 

M. le président : Vous vous êtes fait servir trois litres 
de vin s? 

Rousseau : Et puis du rôti, et puis delà salade, et puis 
du dessert, et puis tout, 

M. le président : C'était une consommation assez con-
sidérable. 

Rousseau : Oui, pas mal comme ça, pour commencer. 

M. le président : Mais vous n'aviez pas d'argent pour 
payer. 

Rousseau : Je crois bien! si j'en avais eu ça n'aurait 
pas fait mon affaire., 

M. le président : Mais ça aurait fait celle du marchand 
de vin? 

Rousseau : Ma foi, chacun pour soi, je n'ai pensé qu'à 
mes intérêts. 

M. le président : Mais vous commettiez une filouterie? 
Rousseau : C'est juste. 

M. le président : Et vous vous êtes fait arrêter? 

Rousseau : Bien joué: c'est ce que je voulais. Je ne sa-

vais plus où donner de la tête, y avait trois jours que je 

ne mangeais guère, et un même que je ne mangeais pas 

du tout; pour lors fallait bien que le gouvernement ait 

soin de moi à son tour; pour ça fallait se faire empoi-

gner, et la plus douce manière était de me donner une 

bosse pour réparer mon jeûne forcé. Le marchand devins 

n'en mourra pas pour un dîner qu'il m'a avancé. 

Rousseau a été condamné à trois mois de prison. 

rien comprendre, car les agens étaient certains, certains 

de visu, que celui qu"ils recherchaient était caché tout 

près d'eux. Ils prirent afors le parti de former une espèce 

de blocus autour de la maison. 

Un assez long temps s'écoula, et le soir était venu lors-

que, par la porte de l'allée, ils virent déboucher un indi-

vidu dont le visage et les vêtemens étaient souillés de 

suie. C'était leur homme. Ils l'appréhendèrent au corps, 

et le conduisirent directement à la Préfecture de police, 

ne se fiant que faiblement aux violons des postes, où ils 
eussent pu le déposer. 

Conduit en présence du chef du service de sûreté, cet 

individu raconta qu'il avait en effet cherché à se sauver 

par la cheminée, mais qu'il n'avait pas eu besoin de mon-

ter jusqu'en haut, ayant trouvé au premier étage un con-

duit d'embranchement où il avait pu se blottir. De là, il 

élait redescendu dans la cuisine d'un logement voisin, 

logement qu'il venait de quitter au moment où les agens 
s'étaient emparés de lui. 

Le ramoneur improvisé a été envoyé à la Force. 

— La compagnie des avoués au Tribunal de la Seine a 

voté une somme de l,2C0fr. pour les bureaux de bien-
faisance des douze arrondissomens de Paris. 

— Dans notre Bulletin de l'audience de mardi dernier, cham-
bre civile de la Cour de cassation, c;i rendant compte d'un ar-
rêt qui casse, pour défaut de mention de publicité, un juge-
ment rendu eu matière fiscale, nous avons indiqué que c'était 
sur pourvoi des Contributions indirectes contre Chaper et C'. 
C'est sur le pourvoi de Chape* et C' contre les Contributions 
indirectes qu'il y a eu cassation d'un jugement du Tribunal 
deCorbeil. (Plaidans : "M* Henri Nouguier et Mirabel-Cham-
baud.) 

les artistes du Gymnase; 2» la Marquise
 t̂

J[^a^l]}^M 
M"< Nathalie et les artistes du Palais-ltoyal (M.Aehard repren-
dra, pour cette fois seulement, le rôle de Jean (.rivet, qu_UiB 

créé); 3» Rébecca, par les artistes du Gymnase; M»< Désirée 
que le soin de sasanlé tienten ce momenteloigneeclutlieatro, a 

voulu contribuera cette bonne œ ivre, et jouera son charmant 
rôle de Gianina ; i" un intermède musical, dans lequel on en-
tendra M. Koger, de l'Opéra-Comique, qui chantera 1 air : Ali. 
quel plaisir d'être soldat ! et deux romances. Le prix des pla-
ces est à peine augmenté : avant-scène, entresol, 
balcon, 9 fr*s premières fermées et première galerie,_ 
gnoires, premières découvertes et deuxièmes fermées, 0 

deuxièmes décoiivertcs, 4 fr. ; parterre, deuxième galerie et 
troisièmes loges, 2 fr. SO c. 

orchestre 

7 fr.; bai-
fV. ; 

Georges 

Le même jour, un étudiant, qui passait sur le boule-

vard d'Enfer, aperçut dans un fossé, au pied d'un arbre, 

m enfant nouveau-né, du sexe masculin. 

Rose-Marie, séduite, déshonorée, perdue, avait oublié 

le sentiment lo plus fort de la nature, et, abandonnée par 
s m amant, elle avait abandonné son fils. 

Des gardes municipaux du poste voisin, avertis de la 

découverte dé l'enfant abandonné, requirent une jeune fille 

lui passait, nommée Louise-Eugénie, de prendre l'enfant 
e

f de le porter à l'hospice dea'Enl'ant-Jésus. Cette fille ser-

rée marraine à l'enfant, auquel on donna les prénoms 

de Louis-Eugène, et le nom de d'Enfer, du lieu où il avait 
ete trouvé sur le boulevard de ce nom. 

Rose-Marie est traduite aujourd'hui devant le Tribunal 

de police correctionnelle (6
e
 chambre), présidé par M. Per-

ret, comme prévenue d'abandon de son enfant dans un 

'eu solitaire. Rose-Marie n'a pu être retrouvée malgré 

,
es r

eeberches; et la concierge de l'hôpital, qui est enten-

^,
ae

 à l'audience, déclare qu'elle a été effrayée en voyant 

air sombre et les traits bouleversés de la prévenue qui 
U

'M S*™
 av

°i
r
 * peine vingt ans. 

M. l'avocat du Roi Saillard requiert l'application de l'ar-
lU " J49 du Code pénal. 

bose-Marie est condamnée par défaut à six mois de 
prison. . 

~~ Je suis Gogo, j'ai douze ans, ramoneur, de la Sa-

j*
 mfUs

i
e
 ne le ferai plus jamais... ais... ais... 

LiiT' '
e
 président Pérignon : Vous vous repentez donc 

ie
"> puisque vous pleurez ? 
Çono 

y», yi. 

i 

Je n oserai plus jamais retourner au pays, ys, 

r»J?"
 le

P
r
èsidenl : Votre bonne conduite pourra pourtant 

rac
»ater votre, faute. 

de
z

. 

s
°Me la rue de Rourgogne ? 

: Oui 

le 

Papa ne voudra jamais me revoir, oir, oir. 
l
j

 l
e président : Voyons, essuyez vos larmes et répon-

~
Ul

"i. Vous avez ramoné une cheminée dans une mai-

tourgogne ? 

i, une maison qu'il y avait de l'or par-

ais '
 prési

denl : Et quand vous avez eu fini, vous avez 

sur iI
Ua

i

tre Dou
tons et une broche en or qui se trouvaient 

'
r

,
ia

 cheminée? 

-Ç
a me

 semblait si joli ! ça brillait' tant, que ça 

r

fi
^m les jeux. 

Que vouli ?7,-vous faire de ces bijoux, 

tn née? 

m'a 

le président 

— Les amateurs de jardins sur les fenêtres et les char-

retiers sont d'une nature à peu près aussi incorrigible ; il 

se passe en effet peu de jours sans que des acciden s n 'ar-

rivent dans les rues de Paris par suite de leur incurie ou 

de leur imprudence, comme aussi il y a peu d'audiences 

du Tribunal de police correctionnelle ou de pauvres bles-

sés ne viennent porter plainte contre ces membres très in-

commodes de la société. Aujourd'hui encore, un pauvre 

homme racontait que rasant la muraille, il s'était vu en 

quelque sorte assommé par la chute d'une caissè de capu-

cines destinée à servir de tonnelle à une mansarde sur les 

gouttières; tandis que, de son côté, une malheureuse femme 

enceinte de plusieurs mois se plaignait d'avoir été à moi-

tié écrasée par le timon d'une grosse charrette dont le 

conducteur, au lieu de surveiller ses chevaux, s'amusait à 

deviser avec des passans. Conformément aux conclusions 

de M. l'avocat du roi Delalain, le Tribunal condamne Fa-

lempin, l'horticulteur aérien, à 5 fr. d'amende, et Machin, 

le charretier insouciant, à 25 fr. d'amende. 

— Les journaux politiques ont fait connaître le conflit 

qui s'est élevé au Collège de France, à l 'occasion de la mo-

dification que M. le ministre de l'instruction publique a 
fait subir au programme du cours de M. Edgar Quinet. 

M. Edgar Quinet, pensant que cette modification, non 

approuvée, selon l 'usage, par l'assemblée des professeurs, 

portait atteinte à la liberté de son enseignement, avait 

déclaré qu'il ne ferait pas son cours. 

« Aujourd'hui, vers onze heures, dit le Messager, un 
certain nombre de jeunes gens paraissant appartenir aux 

écoles se sont rendus chez M. Quinet. Ce rassemblement, 

qui s 'est accru sur la route, se composait, devant la mai-
son de M. Quinet, de 1,000 à 1,200 personnes. 

» Une députafion ayant été admise auprès du profes-

seur, un des assistans a prononcé une allocution à laquelle 

M. Quinet a répondu. Ces jeunes gens s 'étant rendus en-

suite sur la place Saint-Sulpice, quelques-uns proposè-

rent de se diriger vers le ministère de l'instruction publi-

que; mais, après quelques instans de délibération, on se 

sépara. Cependant, un nouveau rassemblement se forma 

peu de temps après sur la place de l'Ecole-de-Médeohio. 

» L'arrestation d'un des meneurs ayant été jugée né-

cessaire, il se manifesta quelque résistance ; alors plu-

sieurs arrestations eurent lieu, et le calme se trouva ré-
tabli. » 

— L'entablement d'une maison située rue des Ecouffes, 
7, s 'est tout à coup détaché hier, et est tombé sur le pavé 

de la rue avec un grand bruit. Personne, heureusement, 

n 'a été blessé, la rue se trouvant en ce moment déserte. 

— Depuis plus d'un an la police était à la recherche 

d'un individu contre lequel avait été prononcée une con-

damnation légère, mais à l'exécution de laquelle il était 

toujours parvenu à se soustraire. En vain avait-on eu re-

cours pour le découvrir à tous les moyens, il glissait en 

quelque sorte entre les mains des agens et disparaissait 

sans qu'on sût où le reprendre. Avant-hier enfin les por-

teurs de l'extrait de jugement qui le concerne furent cer-

tains qu'il passait la nuit dans une maison de la rue 

Bourbon-le-Cbâteau. Pour ne pas manquer,- cette fois, de 

le surprehdre, ils se mirent aux aguets dès longtemps 

avant le jour et attendirent patiemment qu'il sortît. Vers 

sept heures du matin, ils virent s'entrebâiller lentement la 

porte d'une boutique, puis un homme regarder avec pré-

caution. Ils se tinrent coi, dans la cachette où ils s 'étaient 

mis pour le guetter; mais quelles que fussent les précautions 

qu'ils eussent prises, il les aperçut, fit une prompte re-

traite de corps, et referma brusquementla porte de la bou-

tique. C'était bien lui, les agens l'avaient reconnu; ils se 

présentèrent aussitôt à cette porte qui venait de se fermer 

si prestement, et firent sommation d'ouvrir au nom de la 
loi. 

Quelques minutes s 'écoulèrent, puis une femme à demi 

endormie encore vint leur demander en bâillant ce qu'ils 

désiraient. Ils expliquèrent le plus brièvement possible 

leur mandat, et entrèrent dans la boutique. L'individu re-

cherché ne s'y trouvait plus, et cependant de la visite 

minutieuse à laquelle ils procédèrent il résulta pour eux 

la conviction qu'il n'avait pu s 'évader, car il n'y avait pas 
de porte de derrière, et les fenêtres étaient toutes garnies 
d'épais barreaux. 

Ils se perdaient en conjectures, lorsque l'un d'eux ou-

vrit cet avis, que peut-être l'insaisissable condamné avait 

pris la voie de la cheminée pour grimper jusqu'au toit, et 

de là gagner les maisons voisines. Un fumiste fut aussitôt 

requis : il monta jusqu'au faîte sans rien découvrir ; on 

fil du feu, et la fumée remonta sans obstacle. C'était à ru y 

ÉTRANGER. 

— ANGI.ETERKE (Londres), 4 décembre. — M 

Johnston, capitaine du navire le Tory, devenu accusé lui-

même après s'être porté accusateur contre dix-sept hom-

mes de son équipage, a comparu encore une fois devant 

M. Brodcrip, premier magistrat du Tribunal de police de 

la Tamise. Ou lui imputera mort de William Rambert, et 

de William Mate, premier et second contre-maître, et de 

l'abandon du matelot Thomas Reason, sur une plage dé-

serte, après l'avoir ou étranglé ou fait empoisonner. 

L'Italien Giuliano Cordiviallo, et les autres qui étaient 

d'abord prévenus, ont été entendus comme témoins. L 'ins-

truction avait été suspendue pendant plusieurs jours à 

cause delà maladie grave du capitaine Johnston, qui souf-

fre encore d'un érysipèle à la jambe, et. qui a beaucoup 

maigri depuis sa détention.. L'enquête n'est pas encore 

terminée. A son entrée et à sa sortie, le capitaine est tou-

jours accueilli par les huées et les clameurs féroces de la 
multitude. 

— ESPAGNE (Madrid), 30 novembre. —Une nouvelle loi 

ayant créé une contribution analogue à celle de nos pa-

tentes, n'a pas fait d'exception en faveur des professions 

les plus libérales. Le journal l'Espagnol contient l'cn-
nonce suivante : 

« A vendre : une robe d'avocat et des livres de jurispru-

dence. Le licencié don Miguel-Augustin Principa est ré-

duit à mettre en vente lesdils objets, afin de payer la con-

tribution qui lui est imposée comme avocat. 

» Par ce motif, il déclare à ses cliens {favorecedores) et 

au public qu'il se voit contraint à renoncer présentement 
à l'exercice de sa profession. » 

— PRUSSE (Schwedt) , le 29 novembre. — Un crime 

atroce a été commis ces jours derniers aux environs du 

village Ue Bechholz, situé à environ neuf milles (dix-neuf 
lieues de France) de notre ville. 

Une femme pauvre de ce village, Marie-Henriette Poll-

nitz, veuve d'un ouvrier qui venait de mourir et mère de 

six enfans en bas âge, voulant par économie cuire elle-

nicme du pain pour sa famille, sortit lundi dernier avant 

le jour, afin de ramasser un peu de bois sec. Elle entra 

dans l'un des champs du paysan Théophile Meinerfz, et là 

elle trouva quelques petits brins de bouleau, qu'elle prit 

et mit dans son tablier. Le propriétaire du champ s'aper-

çut de loin de ce petit larcin, el aussitôt cet homme bar 

bare courut chercher son fusil de chasse , le chargea de 

denx balles, et le tira contre Marie , qui fut atteinte des 

deux balles dans le dos, et tomba par terre baignée dans 

son sang. Meiriebtz- là reléva, lâp.toià à une distance d'en 

viron trois cents pas de son champ, et la jeta carrière un 
tas de pierres. 

Les enfaus de Marie, ne voyant pas revenir leur mère, 

se mirent à crier; les voisins accoururent et allèrent cher-

cher Marie, qu'ils finirent par trouver là où Meinerlz l'a-

vait portée. Cette femme, quoique dans un état déses-

péré, eut encore assez de force pour raconter ce qui lui 

était anivé, mais elle ignorait qui avait déchargé l'arme 

contre elle. Les voisins, après avoir donné les premiers 

soins à la victime et l'avoir transportée chez elle, se ren 

dirent en masse auprès de Meinertz, dont ils connais-

saient le naturel féroce, et qu'ils soupçonnaient d'être l'an 
teur du crime. 

Ils l'interrogèrent, et bien que cet individu niât obsti 

nément toute participation à l'attentat contre Marie, ils 

parvinrent peu à peu à lui en arracher l'aveu. 

Meinerlz a été arrêté et mis à la disposition de 1 

chambre criminelle du Tribunal de première instance de 

Schwedt, devant laquelle il comparaîtra dans le commen 
cernent du mois prochain. 

La femme Pollnitz a succombé hier à ses blessures 

— La H EVUF. DE LÉGISLATION ET I>E jcr.isPiuniF.NeE compte 
■jà onze années d'existence. Cet important recueil a commen-

é cette année une nouvelle collection, en doublant le nombre 
es feuilles qu'il donnait à l'origine de sa publication. Chaque 
vraison mensuelle compte maintenant huit à dix lèuilles-d'im-

pression, au lieu de quatre à cinq. Cette augmentation du ca-
rede td Revue a eu principalement pour but de faire con-

sacrer plus de place aux travaux pratiques de la jurisprudence, 
''examen des arrêts les plus importons, et des publications, 

nouvelles, ainsi qu'au compte rendu de 1'ACADÉMIE DES SCIEN-

CES MOUALES ET POLITIQUES, sans enlever aux travaux d'his-
toire et de philosophie du Droit et de législation comparée, 

space qu'ils occupent habituellement dans ce recueil. "La 
Revue est devenue ainsi l'organe le plus complet do toutes M 
branches de la science du Droit, sous le point de vue de la 
théorie et de l'application. (Voir aux Annonces.) 

— La seconde édition de VJlmanach prophétique pour iStë 
ient de paraître ; 122 gravures, dues aux crayons de MM. Ga-
arui, Trimoïet, Titeux, etc., font de ce recueil un petit livre 

complètement à part ; les articles originaux qu'il contient cette 
année le mettent en dehors de tous les autres almanachs. 

ctfsii DE PEU m PARIS \ M, du iïst 
fer de Paris à Lyon, rue du Faubourg-Poissonnière, C, n'ayant 

s réuni l'intégralité de son capital social, n'a pas effectué le 
pôt des registres à souche prescrit par la loi pour concourir . 

à l'adjudication. Le conseil a décidé qu'il rembourserait immé-
diatement et "intégralement les fonds versés par les souscrip-
teurs. 

Les frais de toute nature restent à la charge des administra-
teurs. 

MM. les souscripteurs sont prévenus qu'à partir de mercre-
di, 10 décembre du présent mois*, on délivrera chaque jour, au-
siège de la société, rue du Paubourg-Poissonnière, 6, à deux 
séries de titres, en commençant ledit jour par les séries A et B, 
des bons de remboursement, payables à présentation, chez MM. 
Gaillard et Rampin, banquiers, rue de Provence, 61. 

MM. les souscripteurs de Lyon devront se présenter chez 
M. J.-V. Ileaup, banquier, qui, à partir du 20 courant, rem-
boursera à présentation les actions souscrites chez lui. 

SPECTACLES DU 7 DECEMBRE. 

O PÉRA. — La Reine do Chypre. 

FRANÇAIS. — Le Tisserand, le Mari à bonnes fortunes. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Dame Blanche, le Déserteur. 
I TALIENS. — ■ 

ODÉON. — Lucrèce, le Jeu de l'Amour. 

VAUDEVILLE.— Le Mari aux neuf femmes, Robiuson, la Polka. 
VARIÉTÉS. — Le Tricorne, une Nuit blanche, Ma Femme. 

AÎJ2QÎEMCE SES CRIEES. 

MAISON À PARIS Etude de M" PICARD , avoué à Paris, rue 

du l'ort-Mahon, 12. — Vente sûr 1 ici talion 
en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, 

D'une Maison, Terrain et dépendances servant d'ateliers propres à 

conserver ou à recevoir des constructions nouvelles, et sis à Paris, rue 

Neuve-Saint-Jean, 3 et 5, d'une contenance superficielle de 850 à 8fi0 

mètres environ. L'adjudieation.aurà lieu le samedi 27 décembre 1845; 

Mise à prix : 225,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens à : 1 » M
c
 Picard, avoué poursui-

vant, rue du Port-Mahon, 12 ; 2° M
e
 Labarbe, notaire, rue de la Mon-

naie, 19 ; 3° enfin sur les lieux, a M"" veuve Supersae. (398G) 

MAISONS, CLOS, PRE, Etude de M« Alexis Si x ET , avoué, 

_ à Paris, rue Saint-Avoye, 57,suc-
cessenr de M" jsambert. 

Vente sur Irritation entre majeurs et mineurs, en l'audience do 

Tribunal civil de première instance de la Seine, séant au Palais-de-

Justice, à Paris, local et issue de l'audience de la première chambre, 

une heure de relevée, le samedi 2? décembre 1845, 

En sept lots, dont les trois premiers pourront êlre réunis, ainsi 
que les 4 e et 5 e : 

1° d'une maison sise à Paris, quai des Grands-Augustins, 57. 

Mise à prix : 30,000 fr. • 

2° D'une maison sise à ParisJ quai desGrands-Augus-
tins, 59. 

Mise à prix : 35,000 

3° D'une maison sise à Paris, quai des Grands-Augus-
tins, (il. 

Mise à prix : 20,000 

4° D'une maison de campagne sise àSartrouville, can-
ton d'Argenteuil (Seine-el-Oise). 

Mise à prix : 14,000 

5° D'un clos de la contenance de 1 hectare 18 ares 

environ, sis à Sartrouvillc, cantoa d'Argenteuil (Seine-
et-Oise). 

Mise à prix : s.OOO 

6° D'un pré dit le pré de la Pelite-Pàture, sis à Sar-
trouvillc (Seine-et-Oise). 

Mise à prix : 3,50(1 

7» D'une maison sise aux Batignolles-Moueeaux, rue 
de la Paix, 44. 

Mise à prix : 40,000 

Tolal des mises : ji,] 5 QQ 

S'adresser pour les renseignemens : 1" à M" Alexis Sinet, avoué, dé-

positaire d'une copie du cahier des charges et des titres de propriété 

demeurant à Paris, rue Salntc-Avoyé, 57; 2° à M" Parmentier, avoué 

eolicitant, demeurant à Paris, rue Hauteville, 1 ; 3" ù M= Génestal 

avoué, à Paris, rue Neuve-des-Bons-Enfans, 1, eolicitant; 4° à M' 

Gallard, avoue, à Paris, faubourg Poissonnière, 3 bis, eolicitant - 5" jk 
M" Halphen, notaire, à, Paris, rue Vivienne,40 ; 0» à M« 
à Paris, rue Saint-Honoré, 422. 

Yves, notaire,. 

(3979) 

dans ce fermage les An-

Avis essentiel. 
A dater du I

e
' de ce mois, la Gazette des Tribunaux 

affermé ses Annonces à M. NORBERT Estibal, fermiei 
d'annonces, rue Vivienne, f>3 

Mais elle n'a pas compris 

nonces provenant de MM. les Notaires, Avoués, Commis 

saires-Priseurs, Huissiers, etc., et Officiers ministériels 

en général, ni les publications légales, pour l'insertion 

desquelles elle est officiellement désignée par le Tribunal 
de commerce. 

En conséquence ces Annonces doivent être adressées 

directement au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue 

de Harlay-du-Palais , 2, et l'Administration du Journal 

croit devoir prévenir MM. les Officiers ministériels que 

l'emploi de tout intermédiaire pourrait entraîner des re-

tards ou des omissions dont elle n'accepterait pas la res-
ponsabilité. 

FERME ET MÉTAIRIE DE B0INV1LLE 

— M""' Léontine Volnys, qu'on trouve toujours prête, dès 
qu'il s'agit d'une bonne action, vient d'organiser une représen-
tation extraordinaire au bénéfice du petit Chol, fils d'un hon-
nête acteur mort il y a quelques jours, en laissant son lils sans 
aucune ressource : il s'agit d'assurer l'éducation de cet enfant. 
Cette représentation, qui aura lieu lundi 8 décembre, au Gym-
nase-Dramatique, se compose de la manière suivante : 1° Ma-
thilde et Estelle, doux dos plus remarquables créations de M

me 

Léontine Volnys. Les autres rùles de ces pièces, qui n'ont pas 
été jouées depuis quatre ans, seront remplis par M. Volnys et 

Etude »ïe-

IIEAU , avoué à Paris, place Royale, i 1 . — Vérité surTritalion cuire 

majeurs et mineurs, aux plus offrant et dernier enchérisseur en 134 

lots dont plusieurs poueront êlre réunis, de la Ferme et Métairie de 

lloinville, sises communes de Boinville, Arnouville et (ioussonville can-

ton et arrondissement de Mantes (Seine-et-Oise) , par le ministère dé M' 

Levesque, notaire à Manies, le dimanche 2i décembre 1S45 heure de 

midi, et jours suivans, s'il y a lieu, en la demeure, à Boinville de M 
Henry. Le total des mises à prix s'élève à 198,510 IV. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° à M° Levesque, notaire à Mantes; 2° à M» E. Moreau -ivone' i 

Paris, place Royale, 21 ; 3' a M
e
 Gamard, avoué à Paris rue Notre-

Dame-des-Yictoires, 20; 4» à M» Guidou, avoué à Paris, rue Neu^ 
dcs-lVUts-Chnmps, 62. '3995Y 

l CH.lMBEi ET ÉTUDES S>£ KTOTAIRIS-

10 décembre 1845, à midi, de plusieursCréances" B'éiëvânl^'Vfnn»^
5 

G0 c. dépendant de la faillite du sieur Parmentier, ancien manW.i A, i'.V 
nés filées. Mise à prix : 20 fr. 

S'adresser pour les renseignemens: audit M" Planchai, notaire. (3994J 

EOTEt DES COMMISSAIRES fOISEU&S. 

Etude de MEGABIT, huissier, rue du Pont-Louis-l'hi-.. 

lundi 8 décembre 1845, heure de midi, consistant en 

l
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 «««rayon, rayons et planches, le tout en bois 

com-

ète, etc. — 

Bourse, n. ï, 1 

comptoir 

de chêne, 10,000 volumes reliés et brochés, de dilTérens 'auleiirV 
mode en acajou, bureau, chaises, pendule, table de nuit 
Au comptant. 

(4001) 

CRISE COMMERCIAL qui règne sur la nouveauté et lo peu d'écoulement que trouvent les marchandises'eir 

gênerai, a décidé plusieurs fabneans à déposer dans les vastes magasins dë \ 

I ikNCIEM;^ MAISON mval R, 
I dont la LIQUIDATION attire toujours la foule, plusieurs parties d'Et.dlés de soie Mû- * 

Châles, Toiles, etc., pour être vendues avec un rabais Irès-considérablc. "'''
fl
"* 

A SAIMI-AUGUSTIN, 37, rue Wewve-Saiut-Augustin, entre la rue de la l»aix et le carrefour haillon. 
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REVUE DE LEGISLATION ET DE JURISPRUDENCE 
Publiée sous la direction de\MM .'.ar»OJPIiOBî«, conseiller à la Cour de cassation ; CJIKAUD. inspecteur-général des Ecoles de droit; IiABOUI<AirK, membre de l'Institut; FAUSTiaî-lIllMK, chef de bureau des affaires criminelle 

OB/TOLAN, professeur à la Faculté de droit de Paris, et WOLOWSKI, professeur de législation industrielle au Conservatoire des Arts et Métiers.
 ei 

nistère de la justice ; 

'SOMMAIRE DE EA LIVRAISON DU 30 NOVEMBRE. '—J, Quelques réflexions sur l'Enseignement du Droit en France, à 
l 'oeeuHion u> s réponses faites par les lacudcs LUX questions propui-ees pur Ai . le uuiiis.i e de 1 ui^ri 'CiiOn phuii'iue, par rti. LAliOlil. il,. — 
il. BEOiT ORIBSISIEX» De l'Action publique, par M. FAllSTIN-HEUE. — lli. ACA :31»EE DES SCSEKCE3 KORAiES 
ET POLITIQUES. La Famille, par M. FRANCK, membre de l'Institut. — IV. BUS,Ï.B'ï'2SI BiBEÏOGïl AHKIÇÏjE. Histoire du 
Droit français, par M. GIRAUD (article de M. GHAUFFOUR). — ■ V. CKROtïIQ&E. Discours de rentrée. — Commission des bailles 
éludes du Droit. — Concours de la Faculté de Droit d'Aix. — Université do Tubingue; création de docteurs. — Législation du Hanovre. 

I 
' a" mi. 

OE£ KCÏTVX.4.2 

feuilles tl'iinpi essieu 1. •Mit 

tOi-.t.i.Cï-IOKr de la Si» VOIS a eonimenc 'i eu janvier IMojelle parmi, par livraison
 m

, rouelle» 1 
sur bèfau papier «ranci .n-8», et forme par an Irois loris vofoine* de cinq ccnl ctnqiiafilc pag-e» à six cent* .,. 08 .huit i 

Piix de l'abonnement annuel : 20 fr. pour Parto'j 22 fr. pour la province ; W 'r. pour l'étranger.— Le p-ix do l'abonnement est t
ou

,i ■ • — 
et sans liais dans loule la Vanté, — On s'abonne au bureau de laREVaïS, 21, rue Bergère, et chez l'éditeur Videcoq. U0|hiciu 

£,A COiiHCïiOM DÉCSNBIAIiE I834-18-H se compose de 21 volume* tt d 'une 'I able analytique des matières 

nement pour 1845 : 172 francs. 
rrix 

6 
M Â 100 COLONNES IR-81 WAGNIFIQUEMERT ILLUSTRÉES, FAR LIÏRM». RECUEIL LITTÉRAIRE LE PLUS BEAU ET AU MEILLEUR MARCHÉ POSSIBLE 

On s'abonne, à partir du l" décembre l 

PITTORESQUE 
ILLUSTRÉ PAR LES PREMIERS ARTISTES. 

15, 

les bureaux de poste et de messageries, ou en P '
 L

°"
S 

franco un mandat sur Paris, à l'ordre d'AUBERT -J
0

"
 AUT 

PLACE DE LA BOURSE, A PARIS, 
Paris, 

PAR AN. MUSEE LITTERAIRE ILLUSTRE PAR LES PREMIERS ARTISTES. ™ M i ter- î * 
Rédigée par leslcélebrité s de l'époque, imprimée avec le plus] grand luxe et dans la meilleure typographie de Paris; composée de 48 à |64 pages de texte sur deux colonnes. 

1,1» jREVUlE i*iTl*OMBfi&i©tJ*: partit au c ïMiiEïe ^ lue^t «Se c8«*q
a
sc mol*, «t <l*»saaie Sa matière «le 90 volumes âi.-uciavo ordinaires. 

CHAQUE EIVRAISOM SE VEND AUSSI SÉPARKMEMT AU PRIX DE CINQUANTE CENTIMES. 

en outre, d'une f
ou

, Le 3 e volume delà REVUE PITTORESQUE commence avec la livraison qui a été mise en vente le 1 er décembre. — Ce volume contiendra 
mme les nrécédens. une. nuantité de Nouvelles et de Romans rédigés par nos premiers écrivains, et illustrés par les meilleurs artistes. comme les précédens, une quantité de Nouvelles et de Romans rédigés pa 
Pour donner une idée de ce que renferme une livraison de la REVUE PITTORESQUE, tt nom suffira de dire que le roman d HEVa 

1 nos pre 
par 

MÉRY, est contenu dans une livraison; et GÀBRIEXi EAMBERT, par ALEXANDRE DUMAS , est également renfermé dans une autre li-
vraison du denxième volume. Ces deux romans formaient en librairie trois volumes, et coûtaient 22 francs 50 centimes ; dans la REVUE P1T-

de 

lies Bureaux «le la KEfïl PITTOMESO CE sont «IÎCSB AiusaT, é«fit«ur «lu beau journal les Mmles Parisiennes, 

TORESQUE, ils forment deux livraisons à 50 centimes chacune, soit 1 franc les deux romans complets, et illustres, 

charmantes vignettes sur bois. . . • , , 
Les deux premiers volumes de la REVUE PITTORESQUE se vendeut séparément au prix ch.; 6 francs chaque, et renferment chacun sis 

nages et douze cents colonnes, plus de deux cenls viguettes. ' . ceHi 
Lo choix des Nouvelles et Romans publiés dans la REVUE PITTORESQUE est fait avec le plus grand soin et sera toujours nu 

bonne compagnie. 

lace «le la Bourse. 

YE! SB MIEUX 
«le ■ -

$5 FRANCS PAR ACTION. 
ENTREPRISE PARISIENNE SOUSGBÎPXrON OU 

15 DECEMBRE. 

POUR LENTRETIENiETl LA! RÉPARATION DES TOITURES ET LEURfASSURANCEïCONTRElLES DÉGÂTS. 

CAPITAL SOCIAL : DEUX MILLIONS DE FRANCS DIVISÉ EN 8,000 ACTIONS DE 250 FRANCS CHACUNE. 
Société formée par acte passé devant M\TU{aine Disameoux, notaire è Paris, les 15 et <£Q octobre 48*3; CONSTITUÉE définitivement le "H novembre dernier. 

Un dixième (25 francs par 

naires. En aucun cas il ne ser 

iction) sera versé dans les trois 

a fait appel déplus d'un DIXiËM 

notaire è Paris, les 13 et 20 oclobr 

rs qui suivront la clôture de la sonscri 

a fois. (Voir, pour plus amples dctnifcs. 

Raison soci.de SIMON < t C". rue ce l:rovenci 

11. Lésante 

TA M- TA 'd 

■s eu >iome 

:1e ce jour 

ne pourront être appelé que de six mois en six mois seulement, et qu'après décision de l'assemblée générale des actl mif. 

Rue «TEngMeii, 
34 Ms. 

Négociateur 
en MABIAGES. 

QUE DÉSIRER' DE
4
PEUS ! —'Chaque famille a la faculté de faire contrôler A E'AVANCE, par son notaire, les notes et documens>ériflés et transmis par 

SPECIAMXJLV 
£1 G année. 

M. DE rOT. {Discrétion sévère et loyauté.) — (AFFRANCHIR.) 

f lilÉm lim M 
■-WÊ 

■MËM 
ti< „ - -

-

«m 
i'M -fth 

-

Paris, chez ÂUBERT et Cs , éditeurs, place de la Bourse
 r

 29; chez PAGNERRE , libraire, rue de Seine 1 i, bis, 
et chez les principaux Libraires de la France et de f étranger. 

Prix : 50 centimes. ALMANACH 

1846, oresque et utile pour 

RT ORMÉ DE 122 GRAVURES, 
mm par mmi, MUMlSB. MME, MADRISSET, TR1M0LET, Ï1TEDX, CHARLES TORH1IR, DEV1LLY et RAW1Î. 

En envoyant franco up Mandat de 4
v
francs on recevra la collection des six années de TAlmanach. 

SPÉtiï^ITÉ.CJhfiz 3iALLAÏU).au SOL!' 
MANCHONS pour dames A 6, ta, 19 fr. 
MANCHONS martre d'Amérique, 24, 32, 48 fr. 
MANCHONS martre de Prusse, 36, 55, 95 fr. 

MANTELETS visites ouatés, 
PELISSES et par-dessus 

25,40, 80 fr. 
35, 48, 95 fr. 

Echange eî arrangera, de toutes les fourrures. 

SIROP ET PAST'g5 DE THRIDAC 
AU SUC PUR DE LAITUE, préparés par PAUL GAGE, pharmacien, 

Le rapport d'une commission médicale déclare que les préparations de TliUiDACE sont 
le GALMANT LE PLUS DOUX ET LE PLUS PUISSANT, dans les irritations de poitrine, 
toux, crampes d'estomac, insomnies, spasmes nerveux, etc. — Seul dépôt, rue de Grenelie-
Saint-Germain, 13, à Paris. — Le flacon de Sirop, 2 fr. 50 c, la boite de Pastilles, 2 fr. 

Parfumeur. laHfeUE §3 MlliMnlLLY^» 'â«,â Paris. 

Cette crème, extraite de la bulbe d'Amarillys, a une douceur et une suavité délicieuse 
qui blanchit la peau et lui donne une teinte fraîche et délicate ; elle fait, ùisparatire spon-
tanément les aspérités, les (amies et les tachés de rousseur, et ne laisse aucune nuance 
maie à la physionomie. — Le contrefacteur sera 'poursuivi. 

P.ue Neuvé-des-

•Capucines, 9. 
VELLOKI, chocolatier, g: 

ce qu'on peut d'ailleurs rec 
SORTIS 

fr. le i 

de falsification, 

. BONBONS AS-

Nous ne saurions trop recommander au puhlic de se 
tenir en garde contre les nombreuses contrefaçons- ou 

J.M. W M. b^/® imitations imparfaitesdu VINAIGRE aromatique de Jean 
Vincent BXJLLY, qui surgissent de toute part en cemoment et qui n'ont rien des 
excellentes qualités de ce vinaigre. — C'est en vain qu'on s'efforce de l'imiter, 

ÛO ani de succès toujours croissant établissent trop bien sa supériorité — dépôt 
général, à Paris, rue St-Honoré, 259, et chez les principaux détaillants de Pari» 
et de la Province. Prix : 1 fr. 50 c. le flacon. 

LIMONINE 
Avec quatre ou cinq gouttes de ce j>rccieux- EXTRAIT UE CîTJiOX* on convertit instan-

tanément, un verre d'eau sucrée ea une excellente limonade. La LIMONINE est également 
convenable pour punch, glaces, nréparations culinaires, etc. — Un flacon de 2 fr. suffit 
pour faire plus de 120 verres de limonade. — Dépôt principal, passage Choiseul, 21, et chez 
MU. les épiciers de Paris et des départemens. 

Maladies Secrètes . 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse de ces Maladies par le 

traitement du D r CH. ALBERT, Médecin de la Faculté de Paris, maître en phar-

macie, ex-pharmacien des hôpitaux de la ville de Paris, professeur de médecine et de botanique , 

honoré de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

R. RlontOrgU6il, 2 1 . Consultations gratuites tous les jours. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement sur 
une foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preuves non équi-
voques de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Nota. Cv traitement est facile à suivre en seem ou en voyage, et sans aucun dérangement. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

PATE PECTORALE cl SIROP PECTORAL 

N A F É D ARABIE 
I Les PROFESSEURS Chimistes de la Faculté de MEDECINS de Paris 

ont constaté leur supériorité sur tous les autres pectoraux. 

, 1 fr. §5 la boîte). Chez DBLÀN6«IINIIR , r. Richelieu, 26, fu\%.(SIROP, Zfr la bU') 

D'un acte sous signatures privées fait dou-
ble à Paris, le 29 novembre i«45, enregistré, 
entre M. Auguste BESSON, fabricant de ta^ 

•pisseries et broderies sur canevas, demeu-
rant à Paris, rue de p.ambuteau , 65, et M. 
Henri POIDEV1N, fabricant de tapisseries §1 

broderies sur canevas, demeurant à Paris, 
rue de Rambuleau, 89, il appert que la so-
ciété en nom collectif existant entre eux, 
sous ia raison sociale 1SESSON et POIDEVIN, 
pour la fabrication et la vente des tapisse-
ries et broderies sur canevas, venle et achat 
de laines et soies, dont le siège est à Paris, 
rue de Itambuteau, 65, est et demeure dis-
soute à partir dudit jour 29 novembre 1845. 

M. Besson fera la liquidation au siège de 
la société. 

Pour extrait : MARÉCHAL , rue Rambuteau, 
n. 65. (5224) 

D'un acte sous seings privés fait double à 
Paris, le 22 novembre 1S45, enregistré, en-

tre : 
M.Antoine ROUX, passementier, demeu-

rant à Paris, rue St-Marlin, 03 ; 
Et M. Alexandre-Eugène TlîNAILLON, aussi 

passementier, demeurant même rue, 05 ; 
11 appert : 1° que la société en nom col-

leclif formée entre les susnommés pour le 
commerce de la passementerie, suivant acte 
reçu par M» Moreau et sou collègue, notaires 

à Paris, le 3 mars d rnier, et dont le siège 
«Hait à Paris, rue Saint-Martin, 63, est et de-

•meure dissoute d'un commun accord à partir 

du 22 novembre dernier. 
2» Que M. ROUX est resle seul charge de la 

liquidation de ladite société. 
Signe A. Roux, 

passementier, rue St-Marlin, 63. (5225) 

a Pans, rue Kpyaitf-M- .Uaï uu, a, u auire jjarl; 

Il a été forme une société en nom collectif 
sous la raison sociale LESAGE et Eugène HUE; 

Que le siège de la société a été tixé à Pa-
ris, rue du Eaubourg-St-Antoine, 169; 

Qu'elle a pour but la vente de rouenno-
ries, bonneteries et la confeeliou de blouses, 
chemises, etc., etc.; 

Que les associés apportent chacun 10,000 
francs; 

Qu'ils ont tous deux la gestion et adminis-
tralion de la société, et la signature sociale ; 

Enfin que cette société est formée pour 
vingt armées qui ont commencé le 1 er novem-
bre (845, pour (inir à pareil jour de l'année 
1865. 

Pour extrait : LESAGE et Eug. HUE. ^5230) 

? Toujours en SIROP D'ËCORCIS FOMNCrES. les signature 
flacons, spé- pffv'TTï^uMTi^^BTT^T'^jn!'! et cachet 
ciaux pnrtam B-à. ILLLX-ÏJ^U I IMIMllM'U ci-contre. 

J. P. LAlîUiti, piiann., me Neuve-des-Petits-Cbamps, 26, Paris. 

Il est prescrit avec succès dans les affections nerveuses de l'estomac 
et des instestins. Il excite l'appétit, facilite la digestion, guérit la 
langeur, le dépérissement, la débili tation organique, les gastralgies, 
névroses des viscères, abrège les convalescences tramantes, dé-
truit la constipation. Prix du flacon, 8 fr., dépôt dans chaque 
ville, et chei MM. LliVILLVIN, à Rouen; VERNET, à Lyon 
THUMIN, à Marseille; MANCEL jeune, à Bordeaux. 

CHEMISES LONGUEYILLE. 
49 et 51, RUE NEUVE-VIVIENNE, MAISON DES CONCERTS. 

La supériorité des CHEMIS!î>,-LONGUEVHXE est incontestablement reconnue depuis 
longtemps par ce fait qu'elles sont mieux établies, à meilleur marché, et ne pouvant se 
déformer par aucun mouvement du corps. 

qui en a minute, et Outrebon, notaires à Pa-
ris, le 29 novembre 1845, enregistré. 

M. Alquier, en conformité de ladite délibé-
ration, qu'il a déposée pour minute audit Jl< 
Grandidier, conjointement avec M. Moris-
seaux, a déclaré accepter les fonctions qui 
lui ont été conférées par ladite délibération 
de gérant de l'ancienne société Morisseaux et 
Ce , dite des Magasins d'entrepôts du Nord et 
de l'Est. 

Au moyen de cette acceptation, la raison 
sociale de ladite compagnie sera désormais 
ALQUIER et C«. 

Pour faire publier les présentes et ladite 
délibération d'assemblée générale partout où 
il appartiendrait, lous pouvoirs ont été donnés 
au porteur d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait : GIÏANDIDIEK . (5227) 

D'un acte sous signatures privées en date 

du 30 novembre 1845, enregistré a Paris, a la 
date du i" décembre i»«,fol .»7 v., c. 3, au 
droit de 5 fr. 50 cent., par M. Lcverdier, re-

ceveur ; 
Il appert entre autres choses ; 
Qu'entre: 1» M. Victor LESAGE, commis 

négociant, demeurant a Paris, rue du tan-

bourg-St-Autoine, 169, d'une partiel 2° M. 

Eugène HUE . commis négociant, demeurant 

Suivant délibération en date à Paris, du 28 
novembre 1845, de l'assemblée générale ex-
traordinaire des actionnaires de la société 
constiluée par acles passés devant H« Crandi-
dier, notaires à Paris, les 25 et 26 aoiit 1845 

sous la raison sociale MORISSEAU et Ce , dite 
des Magasins d'entrepôts du Nord et de l'Est. 

Il a été arrêté ce qui suit : 
Art. 1" La démission de M. Morisseaux 

comme gérant de la société MORISSEAUX et 
C", est acceptée. 

Art. 2. M. Auguste-Félix ALQUIER, négo-
ciant, demeurant a Paris, rue delà Chaussée-
d'Antin, 64, est nommé gèrent delà société, 
et par suite substitué à tous les droits, et 
obligations conférés au gérant par lesdil: 
statuts. 

Art. 3. La raison sociale sera désormais 
ALQUIER et (>. 

Art. 4. L'acceptation de M. Alquier sera 
constalée devant les notaires de la société 
par un acte additionnel fait entre lui et M. Mo. 
risseaux, à la suite des statuts sociaux, en j 
annexant la délibération et les documens qui 
s'y rattachent. 

Art. 5. Le nouveau gérant est autorisé à re-
cevoirde M. Morisseaux les registres et docic 
mens relatifs a la société, à régler son compte 
et à lui en payer le solde sur les deniers so-

ciaux. 
Ladite délibération a été enregistrée à Pa 

lis, le 4 de libre 1815, par Lcverdier, quia 

reçu 5 fr. 50 cent. 
El suivant acte reçu par M»» Grandidier 

des actionnaires avec la 

:P,ATHBONE,EWART, 

: Compagnie de la 

et de celles qui deviendraient propriétaires 

des actions créées aux ternies dudit acte; 
Ayanl pour objet : 
t" L'acquisition de la concession de la 

branche septentrionale du canal des Alpines, 
faisant partie de l'ancienne société dite : 
Compagnie générale de dessèchement; 

2» L'achèvement des travaux dudit canal; 
3» L'exploitation de ce canal et de tous ses 

accessoires, tels que francs-bords, planta-
tions, chute d'eau et autres dépendances. 

La'duréede la société est de quatre-vingt-

dix-neuf ans, à compter du i« décembre 

1845. 
Son siège est à Paris, rue Royale-SainHlo-

noré, 10; 
Il pourra être changé par une déclaration 

des gérans faite en suite des statuts et pu-
bliée Conformément à la loi. 

Indépendamment de ce siège légal, la so-
ciété a à Londres un bureau où peuvent s'é-
tablir les rapports des actionnaires avec la 
gérance. 

La raison sociale est:RATIlBONE, EWAIST, 

HALL et Comp. 
Le titre de la société est : Compagnie du 

canal des Alpines. 
Le fonds social a été fixé à 2,500,000 fr., 

et divisé en cinq mille actions de valeur no-
minale de 500 fr. chacune. 

De cesactions, deux mille ont été attri-
buées comme libérées aux deux personnes 
dénommée.s à l'acte dont est extrait, comme 
commanditaires, à la charge par ces deux 
commanditaires d'acquitter le prix de l'ac-
quisition du canal des Alpines; et les trois 
mille actions de surplus ont été souscrites 
par MM. Rathbone, Ewart et Hall, tant pour 
eux que pour les capitalistes dont ils s'étaient 
assuré le concours. 

MM. Rathbone, Ewart et Hall sont seuls gé-
rans de la société. 

En cette qualité, ils peuvent faire tous ac-

te* et marchés relatifs aux affaires de la so-
ciété. 

Néanmoins, ils ne peuvent contracter au-
cun emprunt, ni créer ou endosser aucun 

billet pour !e compte de la société. 
Pour être valables, les acles de la gérance 

doivent èire signés par les irois gérans. 

..Pour faire publier et afficher ledit acte de 
société, tout pouvoir a été donné au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Extrait par M» Cahouet, notaire soussigné, 
sur !a minute audit acte de société, étant en 
sa possession. 

Signé CAIIOCKT . (52:9) 

Pour être procède, sous tu présidence de 

M. le jnge-commissaire, aux vérification rt 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Les tiers-porieu s d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEVESQUE, lampiste, rue de la 
Pelite-Truanderie, 7, le 12 décembre à 10 heu-

res (N° 5491 du gr.;; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l 'état de la faillite, et délibérer sur la for-

mation du concordat, ou, s'il y a lit.u^ s'en-

tendre détlarer en état d'union, ci, dans ce 

dernier cas, être immédiatement consultés ian: 

sur les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai d.° 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances , accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à ré-

clamer, MM. les créanciers : 

Du sieur DUGAST, crémier, place de La-
borde, 16, entre les mains de M. Thierry, ru* 
Ylonsigny, 9. syndic de la faillite (N° 4716 du 

S''.); 

Du sieur JAFEA, négociant, rue N'euve-Sl-
Martin, 3, entre les mains de M. Colombe], 

rue Casiellane, 12, syndic de la faillite (S* 
5536 du gr.); 

Du sieur CORP.IVE AU, limonadier, faub. Si-
Antoine, 167, entre les mains de 51 C avery, 
marché St-ilonoré, 21, syndic de la faillite 
N" 5643 du gr.); 

Du sieur GAUTIER, jeune, jcprésenlant de 
commerce, rue Vieille-du-Teniple, 5, entré 
lés mains de M. Hiiei, rue Cadet, 1, syndic 
de la faillite (N" 5650 du gr.); 

Du sieur COURTIGNON, charpentier, faub. 
«-Denis, 189, entre les mains de MM. Pelie-
in, rue Lepelleiier, 10, et Domaine, quai de 
a Gare, 21, syndics de la faillite (N° 5535 du 

$<■■)■■ 

Poir, m conhrmiiè de l'article 4lî de le 

'oi -lu a8 mai \ 3i8, être procédé à la .érif, 

ation d. s créances, qui. commencera immé 

lia- m*nt après l'expiration de ce délai 

Acte reçu Guénin, notaire à Piri« 1 
novembre 1845, contenant échan4 de ,i„'

S 

maisons, rue de Fleurus, 13 «i if ^ ̂  

liant à Mme de Malherbe, contre une n?," 
rue de Madame 41, et m" m,kl

 a
'
s
? 

f leurus, 5, appartenant HwelT 
de Madame, 4, moyennant, par S'^ 
herbe, une soulle de 125,000 ïr. 

Du i" décembre. 
Jugement des criées de la Seine, du te M 

tobre 1845 contenant adjudication à M t 
de Noguç de Meyrac , moyennant 235 M0 
francs, d une maison rue de Suresnes 5'in 

parlenant à M. Thomas, rue Sainie-Anue] 

Jugement des criées de la Seine, du 16 oc-
tobre 1815, contenant adjudication à Mme la 
comtesse de Mosbourg, moyennant 220000 
francs, u une maison rue de suresnes 19 'an 
par.enant à M. Thomas, rue Ste-Anne, 5 1' bis 
et autres. ' 

Acte reçu Planchât, notaire a Paris, le 6 
novembre 1845, contenant vente à M. Borna-

lot, moyennant 30,000 fr., d'une maison rue 
de la Pelleterie, 3, appartenant à M. Boulan-
ger, rue Albouy, 2. 

Décès es lufeumurtiane. 

Suivant acte passé devant M
E Cahouet et 

son collègue, notaires à Paris, le 29 novem-
bre 1845, portant cette mention ■ 

Enregistré à Paris, 3 e bureau, le 2 décem-
bre 1845, folio 68, verso, case 3, reçu 5 fr. et 
50 cent. Signé Favre. 

Il 0 été formé entre : 

i "M. Joseph-Christophe EWART, proprié-
taire, demeurant;! Liverpool; 

2° M. Richard HALL, propriétaire, demeu-
rant à Stratford, comté d'Essey; 

Ayant agi tant en leur nom personnel qu'en 
celui de M. Théodore WOOLMAN-RATHBONE, 
éfuyer-propriélaire, demeurant à Liverpool, 
d'une pari; 

Et deux autres personnes dénommées audit 
acle, d'autre part; 

Une société eu nom collectif à l'égard de 
MM. Ralhbone, Ewart et Hall, et en comman-
dite à l'égard desdites deux autres personnes 
et de celles qui deviendraient propriétaires 
de! actions créées aux termes dudit acte; 

Ayant pour objet : 

1" L'acquisition des immeubles que possé-
dait l'ancienne société dite : Compagnie gé-

nérale de dessèchement, dans le département 
des ISouches-du-Rhône, et connus sous la dé-

nomination de Basse-Camargue; 
2° La mise en valeur desdits Immeubles; 
;i" Leur exploitation et leur revente, 

e La durée de la sociele est de dix ans, à 
compter du l" décembre 1845. 

Son siège esl à Paris, rue Royole-Sâint-Ho-
noré, 10. 

Il pourra être changé par une déclaration 

des gérans [aile en suite des statuts et pu-
bliée conformément à ta loi. 

Indépendammenl de ce siège légal, la so-
ciété a il Londres 1111 bureau OU peuvent S'éta-

blir les rapport 
rance. 

La raison sociale est 
HALL et Comp. 

Le litre de la société est 
Camargue. 

Le fonds social a été fixé à 3.250,000 fr., et 
divisé en six mille cinq cenls actions de va-
leur nominale de 500 fr. chacune. 

De ces actions, deux mille cinq cents ont 
été souscrites par J\IM . Rathbone, Ewart et 
Hall, tant pour eux que pour les capitalistes 
dont ils s'élaient assuré le concours; et les 
quatre mille aciions de surplus ont éié attri-
buées, comme libérées, aux deux personnes 
dénommées à l'acte dont est extrait, comme 
commanditaires,;! la charge par ces deux 
commanditaires d'acquitter le prix de l'ac-
quisition des immeubles de ia Basse-Ca-
margue. 

MM. Rathbone, Ewart et Hall sont seuls gé-
rans de la sociélé. 

En celte qualité, ils peuvent faire tous ac-
les et marchés relatifs aux affaires de la so-
ciété. 

Néanmoins , ils ne peuvent contracter au-
cun emprunt, ni créer ou endosser aucun 
billet pour le compte de la sociélé. 

Pour être valables, les actes de la gérance 
devront être signés par les trois gérans. 

Pour faire publier el afficher ledit acte de 
sociele, (oui. pouvoir a été donné au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Extrait par M« Cahouet, notaire à Paris, 
soussigné, sur la minute dudit acle, étant en 
sa possession. 

Signé CAHOUET . (5228) 

Suivant acle passé devant M« Cahouet et 
son collègue, notaires ;i Paris, le 29 novem-
bre 1845, portant celte mention : 

Enregistré à Paris, 3" bureau, le 2 décem-
bre 1815, folio 70, verso, case 2, reçu 5 fr. et 
50 cenl. pour décime, signe Favre, 

Il a été formé cuire
 : 

i "M. Joseph-Christophe EWART , proprié-
taire, demeurant à Liverpool; 

2" M. Richard HALL, propriétaire, demeu-
rant a Stratford, comté d 'Essey; 

Ayant agi lanl en leur nom personnel qu'en 

celui de M. Théodore WOOLMAN-RATnBONE 
éçuyer-propriétaife, demeurant a Liverpool 
d une pari; r ' 

El les deux autres personnes dénommées 
audit acte, d'aulie part, 

une société en nom collectif à l'égard de 
Rathbone, Ewarl el Hall, et en comman-

x autres personnes 

MM. ....... ■ awa» 11 
due a I égard desdiles deu 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc dix centimes. 

décembre 1 8 i 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jujemew du Tribunal de commerce de 
Paris, du 14 MARS 1815, qui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur CADOUR, crémier, rue St-Honoré, 
112, nomme M. Delon juge-commissaire, el 
M. Defoix, rue St-Lazare, 70, syndic provi-
soire (N" 5084 du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 5 BÉCEMBRE 1845, qui déclarent 
la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment ['ouverture audit jour -. 

Du sieur ARNOULET, bonnetier, boulevard 
Poissonnière, 21, nomme M, Cornuault juge-
commissaire, et M. Magnier, rue Taitbout, 14, 
syndic provisoire (Nu 5686 du gr.); 

Des dame veuve BOUPP et sieur JORGY, 
fab. de cartonnages, rue de Thorigny, 3, et 
personnellement, nomme M. Jouet iuge-com-
missaire, et M. Geoffroy, rue d'Argenteuil, 
41, syndic provisoire (N» 5087 du gr.); 

Du sieur DUVEAU, charpentier :\ La Cha-
pelle, rue des Poissonniers, 34, nomme M. 

Jouet juge-commissaire, et M. Richomme, 
rue d'Orléans-St-llonoré, 19, syndic provi-
soire (N° 5688 du gr.); 

Du sieur BOUCHER, enlrep. de maçonne-
rie aux Batignolles, Grande-Rue, 24, nomme 

M. Halphen juge-commissaire, el M. i.efran-
çois, rue Louvois, 8, syndic provisoire (N" 
5689 du gr.); 

Du sieur POI1IER ainé, anc. épicier, rut 
Xeuve-Sainl-Roch, 16, nomme M. Halphen 
juge-commissaire, et M. Colombel, rue Cas-
iellane, 12, syndic provisoire (N» 5690 du 
gr.!; 

Du sieur CARRON, entrep. de maçonnerie 
à Vincennes, route de Paris, 23, nomme M 

Chevalier juge-commissaire, et M. Pascal. 
rueRicher, 32, syndic provisoire (N" 5691 du 

gP-)î 
CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SVNDICS. 

Du sieur CARRON, enlrep. de maçonnerie 
« Vincennes, le 11 décembre à 11 heures (N' 
5691 du gr.); v 

Du sieur CADOUR, crémier, rue SI Honoré, 
112, le u décembre a 3 heures (N» 5084 du 
gr.); 

Pour assister h l'assemblée dans laqmlle 

M le juge-commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés, que sur la nomination de 
mmi'cnux syndics. 

NOTA. 11 esl nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
do leurs créances, remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des plies BARBIER, llngère», rue de Clérv 
9, le II décembre a U heures (,N" ■ 5572 (ici 
gr.); 

ASSEMBLEES DU LU.M11 8 DECEMBRE 

KEUF IIEUKES : Durand fils, fonlainier, eonc. 
— Blin, épicier, id. — Dubois, fab. de cha-
peaux, id. — De Beailvais, md de vins-lrai-
leur, vérif. — Girard, menuisier, clôt. — 
Moé, doreur sur cuirs, id. — Michau, trai-
teur, id. 

DIX HEURES : Antheaume, fab. de parapluies, 
id. — Achard, épurateur de literie, synd. — 
Grilly, quincaillier, délib. 

MIDI : Thuillier, anc. md de vins, clôt. —De 
, lue, anc. md de vins, id. 

DEUX HEURES : Piaeenlini, md de vins-trai-
teur, id. — Ledentu lils, libraire, eonc. — 

Michel, anc. entrepreneur de menuiserie, 
synd. 

Du.-3 décembre. 

Mme V« Souchet, 84 ans, r. Ste-Croix-d'An-
tin, 17. — M. Billy-Butbaud, 48 ans, rue de 

la Ferme-des-Malhurins, 56. — M. Bray, 59 
ans, rue de la Chaussée-d'Anlin, 2î. - M. 
Creion, 76 ans, rue Monlholon, 26. — M. Mi-
chaux, 30 ans, rue Fontaine au-Bôi, 3. — .M. 
Charmay, 19 ans, l'aub. St-Antoine, 63.—Mme 
Pourrai, 63 ans, rue de Seine, 10. — M. llur-
bi, 58 ans, rue du Four Si-Germain, 38. , iA 

Du i décembre 
Mme veuve Bureau de Pusy, 75 ans, rue 

d'Anjou-St -Honoré, 38. — Mme Messager, 
59 ans, place du Louvre, 4. — Maie Giraluon, 

oo ans, rue des Poulies, 9.—M. Cbabert, » 
Pans, nie st-Gcrotain-l'Antétrpis, 44. — M. 

Cramotte, 19 ans, rue du 1 aubourg-St-Penis, 
52, -M. Vasseur, 60 ans, rue de Bondy, ri 
— M. Gillct. <8 ans, rue de Laucry, 6. — M, 
Bruiliier, 4i ans, rue Beaujolais, 8. — M. 
Bourdin, 56 ans, rue Rambuleau, 43. - M. 
Chémery, 62 ans, rue Saint-Louis, 47. — M. 
l'.rangy, 3i ans,^rue Saint-Antoine, 1CS. -
M. Parnclv, 33 ans, rue de Grenelle, 50. -
V. Bertrand, 60 ans, rue d'Enfer, 5. - Mine 

l'ichard, 05 ans, rue de Tournon, 
Schummer, 62 ans, impasse Longue Avoine, 

i. 

Transcriptions UEIX 

Il y potlK'ti laa-M. 

Bourse das 6 »é«en*îîre-

pl. ht. pl. bas d^c. 

IMP1UMEIUE DE A. GUYOT, 1MIMH*EU« DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE, NSIJVE DES PETITS-CIIAMI 'S, 35." 

Du 27 novembre. 

Acte reçu Démanche, notaire à Paris, le ts 
novembre 1345, contenant vente à M. Bruno-
Kegnart, moyennant 23,669 francs, d'un ter-

rain situé a Sablonville, commune de Neuilly 
tenant à la vieille route de Neuilly, apparte-
nant à M. Macrel, architecte A Paris, rue Rô-
quépine, 9. 

Acle reçu Chaufloo, le 1 3 novembre 1845, 
amenant venle à M. Maliieu, moyennant 
;o,ooo francs, d'une grande maison de cam-
pagne, connue sous le nom de Château de 
ôondy, située à Bondy, appartenant à Mme 
Oaruaud-Pulae, propriétaire, demeurant à 
,'aris, rue de la Madeleine, 31. 

Acte reçu Huillier, notaire à Paris, le 20 

novembre 1845, contenant venu; à M. Dur 
lett, moyennant 45,000 fr., d'une propriété 
iituee à Passy, Grande-Rue, 46, appartenant 

a M. Chouillou, md gantier, demeurant à Pa-
ris, rue Poissonnière, 37. 

^Aete reçu llerceon, notaire à Paris, le 11 
novembre 1845, contenant vente ;1 M. Bar-

sanli, moyennant 6,ooo francs, d'un terrain 
avec îles constructions, sis A Charonne bar-
rière de Fontarabie , appartenant à' Mme 
veuve Laplace, demeurant à Paris rue st-
Florenlin, il. 

Jugcmenl des criées de Paris, du 2 octo-
bre 1845, contenant adjuiliealioii à M VVatel 

cl autres, moyennant 38,0no frans d'une 
maison sise A La Chapelle-Saint Bonis, rue Ce 
laGdutte-dpr, 19, appârténaiil A M . Umpe-
nère propriétaire, demeurant audit lieu , rue 
Doudeauville, 1 1. 

Jugement des criées île Paris, du 16 octobre 
1815, contenant adjudication i M. Bouttevil 

lain, moyennant 554,050 fr., d'une propriété 

iltuéea La Chapelle-Sl-Denis, rue de» Pois 
aonniers, So, et tout le malériel servanl i 
1 exploitation d 'une usine appartenant A H. 

Pauwels, propriétaire, demeuranl A Paris, 
tuub. Poissonnière, 107. 

Du 29 novembre, 
Jugemenl d'adjudication, du 30 novembre 

I815, au proBI de SI me veuve Fus! ici', non en 

nantM,7»5 fr., d'une maison sisea Bellevllle, 
1 'cv. rd du Combat, n. 0. apparlenanl A M 

Sarrailn, uni de vins logeur demeurant dans 
la ma son. 

Acte reçu Monnot-Leroy, notaire A parla 
le 17 novembre i»i:,, oonleuant vente A M. 

5 0[0.. 
3 0|0.. 
Empr . 
Naples 

4 i |2 010 
4 0)0 
I!. du T. 

Banque 

Rente de la V. 
Oblig. d» 

Caisse hyp.... 
— Oblig 
A. Gouin 
Ganneron 
Banq. Ilavro. 

— Lille.. 
Gr. Combe ... 
— Oblig 
— d° nouv.. 

107 — 

3 1)8 
3360 — 

1377 50 
590 — 

1150 — 
1140 — 

 1255 -4 Canaux,. 

—jouis 
Can. Bourg... " . 

S: * : 
LinsMaberly » . 
-Pont-Itemy 
Union lunére W _ 

Fil. Itouenn.. , 

Soc. des Ann. 
Forg.-Aveyr. , 

ZincV. M»"
1

- ,
ss(l

. 
_ NOUV . M., w»» , 

Fer galv.»— ~. 
Monc.-S .-»..■_ 

CHEMINS DE FER. 

St-Germain.. 
—Emprunt... 
— d" 1842.... 
Vers, droite. 

— Oblig 
— d" 1843.... 
— Gauche... 

Rouen 
— Oblig 
Rouen-Havre 
Orléans 
Emprunt 
Orl. A Vien. 

Bord... 
C« du Nord... 

950 

455 

1010 ■ 
1175 ■ 
J95 
915 ■ 

1007 
735 I 

1150 

lampoux 
Strasbourg— 

— Oblig..--
Mulb. àTh-

MarseiHe 
Montpellier--

Bord. A la T. 

Sceaux — 
Am. ABoul-
Montereau-
Aiulrezieux-

Dieppe 

Anvers.. ' •■• 

Na
pl.-ca»'" 

2.') • 

J5.1 ' 

495 -

425 -

18» ' 

Pour légalisai ion du la signature; A. GUYOT, 

lo maire du 2' arrondissement, 


